
* Année 1984. — N 64 A. N. (C. R . ) ISSN 0429 308,3
0242-6765 Jeudi 21 Juin 1984

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

V Législature

SECONDE SESSICN ORDINAIRE DE 1983-1984

(100' SEANCE)

COMPTE RENDU INTEGRAL

1

	

Séance du Mercredi 20 Juin 1984.

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE: DE \I . Lou , MERM.AZ

1 . — Questions au Gouvernement p 35m2 ,

Mme Neiertz, M Fillioud, secrétaire d'Etat auprc, du Premier
ministre, charge de, techiliyaes de la communication.

TRANSPaRFNCE DES CONDITIONS DE VENTE , p. 3503,.

M . Balligand, Mile Latumiie . s ecrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de '.'économie, de, finance, et du budget, chargé de la consom-
mation.

ARRESTATDIN DE M . l'Em1EIe .A .\LIMNATE EN 1.' RUI.U .ati , p . 3504e

MM . Natier, Laharrere . mini,tre délégué aup°é, du Premier
, ,iui .tre, chargé des relations avec le Parlement.

FILIÈRE Bols p 35(14 ..

MM . Verdon . Souch .,n . ,ecrét .. :re d'Etat aupres du mini'lre de
l'agriculture . charge de l'agriculture et de la forét.

OPÉRATION

	

AN I-1 ÉTÉ CIEAI D

	

1p . 3505

Mmes O,selln, putois, ,ecrétaire d'Etat aupre, du mini,tre des
affaires sociale, et de la solidarité nationale, charge de la famille.
de la population et des travailleur, immi g ré,.

SITUATION POLITIQUE 'p 360t , .

MM . Gaudin . Labartere . mini,trc délégué aupri•, du Premier
mini,tce, chargé de, relations avec le Parlement.

*

	

tl Cl

POLITIQUE FAMILIALE ,p . 35081.

M . Barrot, Mine Dufoix . secrétaire d"stat auprès du mini,tre
des affaires sociales et de la ,olidarité nationale, chargé de la
famille, de la population et des travailleurs immigres.

ENTREPRISE. CREUSOTLOIRE ~p . 3510'.

MM . Paul C'homat, Labarrére, mini .lre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de, relations avec le Parlement.

GRÈVE DE LA F'.AI\1 nF.S PRI,IINNIE:RS EN lt'equiv ,p . 3510).

Mme Fray, .e-Cazalis . M . Laoarri're, mini,tre délégué auprès do
Premier mini,tce, charge de, relation, avec le Parlement.

C .Ii1 .a1:AGE PARTIEL - TOT .AI . A (. ' ENTREPRISE \IASSEV-FERUUSON ,p . 35101.

MM . nage . Labarrc're . miniare délégué auprès du Premier minis-
tre, chargé de . relations avec le Parlement.

ENTREPRISE \ ALLOCREC ,p . 3511,.

MM . Odru, Laba .rére . mini,lre délégué auprès du Premier minis-
tre, chargé des relations avec le Parlement.

RÉSULTATS DES ÉLECTIONS DU 17 aviN n p. 3511'.
\1 )1 . Me s o er, Mauroy, Premier ministre.

RESPECT DE L 'ESPRIT DE LA CUNSTI TI - TION Sp . 3514).

MM . Guichard . Mauroy, Premier ministre.

INSTITI'TIC' .S DE LA \'' RÉPUI:I .IQS'E:	P . 3515 n .
MM . Debré, Mauroy, Premier ministre .

88



3502

	

ASSEMBLEE NATIONALE --

	

SEANCE DU 20 JUIN 1984

, .n e! repr ise de la sennee 'p . 3516'.

PnE_sinENcE DE M \tll' IIEL Seri :

2. — Contrôle des structures agricoles et statut du fermage . —
Co:t sLinieaGon re :ati'.e a la desi_nation d'une commission mixte
paritaire

	

ç.

3. -- Accord concernan 4 la sécurité sociale des bateliers rhénans . —
Vote sans debat d'un p . . ;et de loi adopte par le Sénat p . 3517i.

.-Aenvie unique . — Adoption p . 3517

4. — Conventions sur le commerce du blé et l'aide alimentaire . —
\ - ote saut- débat d' u n projet de loi adopte par le Sénat •p . 35 1 7 , -

Article unique . — Adoption . D . :3517'.

5. — Convention internationale du travail concernant les organisa-
tions de travailleurs ruraux . — Vote sans débat d ' un prcjet de loi
adopte per :e Senut p .3517 .

Article unique . — Adoption p . 3517.

6. — Accord sur la canalisation de I . Moselle . — Vote sans débat
d'un projet de loi adopte par le Sentit p . 3517.

Article unique . — Adoption p . 3517'.

7. -- Commerce du beurre et fabrication de !a margarine. — Dis .

eu~~ion d'un proie, de loi adopte par le Sénat 'p . 3517'.

M . Fu-ancois Petriat . rapporteur de la commission de la pro-
duction.

Mine La'. :More, '.ecrrt :,l . e d'Etat auprès du ministre de l ' eco-
noniie . des finances et du MM .:et . chargé de la consommation.

Di .cu .-ion enérale

MM . Goa-duff.
Gilbert Mathieu.
Soury.
Cou te.

Clôture de la discussion générale.

Mme le .ecretaire d'Etat.

Pa . .age a la discussion de, articles.

Articles 1 . . à :3 . — Adoption 'p . :3523i.

Article 4 p . :3523'.

Amendement n 1 de la ronunission de la production : M. le
rapporteur . Mme le secrétaire d'Etat, M . Cousté . — Adoption.

Adoption de l'article 4 modifié.

Vole sur l'ensemble p . 352.3'.

Esplicatiom de vote :

MM . Goasduff,
Gilbert Mathieu.

Mme le secrétaire d'Etat.

Adoptiom par scrutin, de l'ensemble du projet de loi.

8. Contrats de construction . — Discussion, en deuxiiene lecture,
d'un projet de loi p . :i524.

M . Porthe :r.ilt . rapporteur de la commission de la production.

Mme Laiumii•re, secrétaire d'Etat auprès du minist re de l 'écu-
mollie . des finances et du budget . che 1é rte la consommation.

Passa ;e à la di-ces,on des articles.

	

Article 1"

	

p . :352 .1 .

Le Sénat a . ipp rime cet article.

Amendement n 1 de la commission de la production : M . le
rapporteur , Urne le secrétaire d'ELd . — Adoption.

	

L'articie 1

	

est ainsi rétabli.

Article 2 p.

Amenderaient n 2 de la commission : M . le rapporteur, Mme le
secrétaire d'Etat . — Adoption.

Amendement n :3 de la commi• ., ion : M le rapporteur, Mme le
secrétaire d'Etat . — Adoption.

Amendement n" 4 de la commission : M . l ; rapporteur, Mme le
secrétaire d ' Etat . — Adoption.

Adoption de l'article 2 modifié.

Adoption de l'ensemble du proie, de loi .

9. — Substances anabolisantes . — Discussion, en deuxième lecture,
d'un projet de loi 'p . 3527

M . François Patrie, rapporteur de la commission de la pro-
duction.

M. Rocard . ministre de l'agriculture.

Passage a la discussion des articles.

Article 2 bis . — Adoption !p . 3528i.

Article 3 'p . 3528•.

Amendement n" 1 de la commission de la production : MM . le
rapporteur, le ministre . — Adoption.

Adoption de l'article 3 modifié.

Article 5 p . 3528 ..

MM . Coudé . le ministre.

Adoption de l'article 5.

Adoption de l'ensemble du projet de loi.

10. — Vins de Champagne . — Discussion des conclusions d'un rap-
port tp . 3528 ..

M . Georges Colin, rapporteur de la commission de la production.

Mme Lalumiere, secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé de la consommation.

Discussion générale :

MM . Micaux.
Bourg-Broc.

Clôture de la discussion générale.

M . le rapporteur, Mme le secrétaire d'Etat.

Passage à la discussion des articles.

Articles 1" et 2 . — Adoption 'p . 3530'.

Adoption de l'ensemble de la proposition de loi.

11. — Ordre du jour 'p . 3530 ..

PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à quinze heu res.

M . le président . La séance est ouverte.

— —

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M . le président . L ' ordre du jour appelle les questions au
Gouvernement.

Nous commençons par les questions du groupe socialiste.

AVENIR DE L ' A C .P.

M. le président. La parole est à Mme Neiertz.

Mme Véronique Neiertz. Ma question s' adresse à M . le secré-
taire d'Etat chargé des techniques de la communication.

Au moment oit toutes les sections des syndicats (le journa-
lismes observent un arrêt de travail d'une heure pour exprimer
leur inquiétude . ..

M . Daniel Goulet . Eux aussi

Mme Véronique Neiertz . . . . quant au sort de l' agence centrale
de presse, au :miment oit se re unissent les patrons de la presse
de province . je crois utile d ' appeler l ' attention du Gouverne-
ment sur l'avenir de cette agence de presse.

M . Roger Corrèze . Voilà vingt ans que vous la gérez:

Mme Véronique Neiertz . Le désabonnement récent de trois
quotidiens régionaux a entrainé en effet un déficit financier
que l ' A .C .P . ne peut supporter . La prochaine assemblée
générale des actionnaires doit . voquer la possibilité d'une
cessation de ses activités.

Dix-net,f journaux départementaux dépendent de 1'A .C .P.
pour la totalité des dépêches qu'ils reçoivent . ce qui concerne
environ deux millions de lecteurs . L'A .C .P . est en effet capable
de fournir une inform lion sur mesure . ..

M . Roger Corsé :

	

Qu'est-ce qu'une n information sur me-
sures?
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Mme Veronique Neiertz. . . adaptée a la demande e''nccrnant
ni'tanl :vent des rtenements régionaux et locaux qui ne sont
nr.

	

sause : , par d autres agence,.
Compte e :iii de la situation économique difficile de l ' en-

se :nb .e de ia presse . le Gouvernement a-t-il l'intention d ' aider
:a it•''fess :on a trouver une solution qui permette non seule-
ment ,l a-,arer l ' avoir des 117 salaries de l'A C l' . ..

M . Roger Corrèze . Monopole

Mme Veronique Neiertz. . . .mais encore de garantir le plu-
,, . .snte de l ' Information à la source . indispensable à la liberté
e : a :a q u ia :Jte de la presse dans notre pays '.« .-1 ppinudisseineuls

I- : ,s d,- soma :iste, et des eoient,nnstes . sur de nom-
de '' i on peur :u dellleerutte française et sur

I, ni,,'?e"terct pore' !a Republique .t

M. le president. La parole est à \I . le secrétaire d'Etat
animes du Premier ministre . charge des techniques de la
l' o :i : :11 :iMn,'

M . Georges Fillioud, sec et,i ',' ( l 'Etmt

	

.1adaine le deputé . le
Go :mine me ; :t ..

M . Jean-Pierre Soisson . Lequel "

M . Georges Fillioud, secr,'tuirt• d'Etmt . . . .comprend la préoc-
cupat'm q, . • vins vertes d'exprimer et partacc l 'émotion qui
s ' est manifeslee :t cette ,,'casino dans les cercles professionnels
des )i' :trnaltstes

M . Roger Corrèze . Bien sûr' A part I émotion . cous ne par-
t	 ~r .,n,t choie '

M . Jean-Pierre Soisson . Dans quelques heures . M. Mitterrand

M. Georges Fillioud, s ' 'c t unie d ' Etut J ' observe que cette
mis, :,

	

e cuneerne pas seulement les 117 emplois de cette
uc :, ,

	

1elr_raplt qu» . )"urnalistes et

	

unir,', salarie : . niais

M . Alain Madelin . Sur .nut tut problenm de pluralisme

M . Georges Fillioud, s, c mm1 . re ,t L 'cit . . . .la question d,' pria-
, ,i ;: 'l .i ,, iu• dt:, ,,'.nets il'intnrmatinn pour les jour-
. .,

est d'm ' t"ut .c fait ii n eux gue ,e soit ntanite,t,'e. dans
n ance. la sol ;dut' :te de la grole . . . 'n et en parti-

u ;,rr cl,'s journal„ tes t'acculant dans d ' aunes agences de
pa r i-.-e

	

c ' est

	

eau de ceux de l'A t i' et de Reuter — qui ne
concurrent, levant nnc ,liffi, elle tou-

eL,, rt a Ela n'uraiite des sources d ' hilornlation.
(' e ma,c ,"u- I :r:ri expliqué . I -A~ence eelln'alc oe presse se

den :, i , :u ' ie, , .,raeter,,tyuc, purt!culiéres :lui Pn dessillent
r• à tait .

	

:,•t - J :,lourerai simplement à ue que vous avez
der . et que tapprou':t• tn,it a fait . qu 'une aulne ;tes partic•ula-
rite . ,L•

	

c' P c-t de trotaill,'r en bu' g 'les cu en ssmhjosc
e .

	

}'enfles En eliei . elle leur offre :uc„ ~randc s011--es
pl, -se . une .',rte de ertice a la demande, yue (1 ' ,u ;res .ma'ci's
d ' , :fitrinati"n tel,'uraphigti,' ne peucont

	

pa . nitr',, vlan, des
meld :t

	

conil'arahlc ,
I .-A C .P. barn, : en,u'on };UUrn) unit , par jour . Elle constitue

— 'cousue ,,pt'es lin' - - 1a ,uln1-e c1 iii •nnatiun f01401'

pian' p'u .-i••ur- dt,aut,'s ,Ic journaux qui . pt .,halilcul,'nt . n ' au-
r . ' ren : pas la p' •sibiiiie de : ' aim :uuv' a des .'cencc, dont i,' <
tari :- sen ; plu, 1-iet e,

Malerc

	

,,

	

atouts .

	

]c,

	

cltar,e,

	

t 'xpinitaton n 'oui

	

Cesse
d ' a t, n,-ait, r au eUUr s d,'s dernirre . anitia's tandis que la t'unie
n'alma '1,•s OHM, de la presse redus' :nt peu a pin la clientèle
de i a g ence . ( "est une con,cqu'ni,' de l ' évolution du nombre
de, l'ires (le la presse i•crile et . cl_uile mmnieie uencrale . de
la si t uation tir la presse . conséquence nui n ' est pas sauts rapport
ace !a preuccupatnn qui a inspire la décision du Gouvernement
de preselit,', au t'arleincn' .•n projet de lui usant à limiter le.
eoncen ;raton' clans la p esse ecrite.

Cn,n_,, e tenu de l ' inti''Lt que représente l'est—toni e de celte
ag iI,, pn :u le pluralisme des snurees d ' iu,lormatiun . Ir Gon
tcrno nrnt s'est intéresse à cette qucstiun depuis un certain
temps de•j .,

M . Alain Madelin . On voit le re,uitlit aujeurcl Inn

M . Georges Fillioud, seeretuire rl haut . Des 1931-1982 . le, pou-
voirs pttitlics ont nulle les miuisteres et les nilininistrations
publiques à snu,erire des abonnements de ntanuere à soutenir
l ' activité de l'A . C' . 1' . En outre . sur mon inItatiie el, naturelle-
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ment . à la demande des dirigeants de l'agence, l'ai obtenu des
relevenlents importants des grils d ' abonnements des organismes
du service public de l ' audiovisuel à l'Agence centrale de presse.

M . Roger Corrèze . Insuffisants !

M . Georges Fillicud, secretuire d 'End . Au mois de mars 1983,
se trouvant déjà ou encore en diffttulté, a décidé

d ' augmenter sensiblement son capital pour le faire passer de
200 000 francs à un peu plus de ; millions de francs . Dix-sept
nouveaux actionnaires de la presse ecrite ont participé à cette
augmentation de capital . Ont fait de même la compagnie luxem-
bourgeoise de télévision -- C . L .T . — et radio Monte-Carlo —
R . M . C.

Cet important apport d 'argent frais a permis de franchir une
étape . en tout cas de couvrir le déficit des années antérieures,
mais il n'a pas été suffisant pour assurer une relance durable
des activités de l'agence.

Puis . comme vous l'avez dit, sont intervenus non pas trois
:nais quat re désabonnements de grands quotidiens régionaux, qui
remettent en cause Ica équilibres fragiles ret'uuv,'s à la suite de
cette restructuration du capital.

Malheureusement . les actions entreprises par l ' A .C .P . n 'ont
pas pu jusqu ' à présent aboutir à compenser ses pertes, qui s 'élè-
vent à en,iron quatre millions de francs . Le conseil d ' adminis-
tration de l'A . C . P ., réuni le 6 juin . a indiqué que si cette situa-
tion ne changeait pas, si aucun abonnement ou réabonnement
n ' intervenait . il se verrait contraint de déposer le bilan de l 'en-
treprise lors de la prochaine assemblée générale fixée au 27 juin.
Je conviens avec vous que cette perspective serait trés domma-
geable . pour ne pas dire dramatique . pour les 110 personnes
qui y travaillent . nai s aussi pour le pluralisme des sources
d ' information.

Je peux vous assurer . madame le député . que le Gouverne-
ment prèle une très grande attention à cette affaire_ J ' ai rap-
pelé les efforts qu ' il a déjà consentis pote' assu rer la survie
de l ' agence . Il est disposé la poursuivre . Mais vous comprenez
bien qu ' il ne peut s ' agir clans un tel domaine d ' une intervention
directe de l'Etat . En revanche . le Gouvernement est prêt à sou-
tenir toute opération de restructuration destinée à assurer le
maintien de l ' agence centrale de presse . iApptututisse ;cents sur
les hml„'., ,'tes eoc,uti .st,,s et de .: inwon,nistes .i

M . Emmanuel Hamel . Où sont les ministres communistes ? A
Moscou? u!rclumnti ois sur les Dunes des communistes et deS
socialistes ,

M . André Soury . Il est obsédé

M . Georges Hege . Appelez le médecin de se•rviee l

M . le président . Monsieur hais•! . vous donnez des signes de
fatigue des le début de la 'manuel tProtestmicon .e sur les haltes
de t'ln,iorl polo (u rh',n errante trançaise et ,tu rur :s,',nhIewel,t
pOmr lu F t'puhiiyme . — App l eetItss,'u,ent . sen' les hunes des
COrl ln„'7-st(',, et dt ' .i sr,t'ItIlle(en .1

M . Gabriel Kaspereit . Ne sot p / pas injurieux, monsieur le
pri•siderh '

-l' n .1N .SPAKt:N( ' I .

	

coNDITIONS DE VENTE

M. le président . La pui,J,' est à M . Balligand.

M. Jean-Pierre Balligand . \ta question s'adresse à 11 le mi-
nt,lre de lcc•unie rit' . dos finance; et du bud g et.

Dus Indust r iels rcnconlrent des difficultés erois s :ultes pour
cend :o des prndu,t, de er :n tle ,-uns"ntnl :taon En et [et . certaines
gr'au'les centrales d ' achat e\igent des ristournes atm de faire
refereneer les nouveaux produits dans les _nanties surfaces.
Les indust riels se trouvent dons l ' e' , ligatnn de paya- deux fuis
ce nef,'remenu'nt : d ' abord au prix de la centrale d ' achat ellt'-
tnénte : ensuite . au prix clos grandes chaires (le distribution
adhérentes de la centrale d ' achat.

1l convient de souligner que les consommateu rs ne bénéfi-
cient en rien do ces ristutrnrs

En out re . les industr iels vident leurs marges het,i•ficiaires
reduites d ' autant.

Quelles mesures envisage de prendre le Gouvernement afin
de permettre une meilleure transparenc'c des condition, de
vente en France'.Ltp,,!,mci, ssewouts .ter les Imites (les socia -
liste .; .)

M . le président . La paroi, est à Mme le secrétaire d ' Etat
auprès du ministr e de l 'économie . des finances et du budget,
eh :n'te de la consommation .
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Mme Catherine Lalumière . s

	

r'.urr,' ti'Etat . J .' vous prie.
nie :, s aear

	

.tr_ .	de bien . n u :utr excuser M Delors . retenti
au S o • : t . , :

	

• i ~ t,at sur : e nr''j,'t de l o i :ur : I n i t i a t i v e item
' n a

	

de ., repr, .t•tlter.

L,' .,, : : .' :

	

:a Mas ro'een :e des Cirrai :s de .iist'ih .ttiun est
en t'tfet .

	

:none i , ms

	

ne :' t id :,lae . nlarquee par

	

arcruissentt'nt
tant,

	

a : 1	dr

	

1 .'— ,t :1e d a .'nut des ttrandr< entreprises
dt ,i : -	 :t ,

	

d< Mars

	

d ' achat.

Le r .titno .' oi s forer, ente ;u t .lirteurs et distributeurs • 'est
f, . . e- t'

	

dc .,•I .' . . :t :e

	

,liai ;vent des prr!nior . . lI s ' ensuit
, .< . < . , :t .,

	

:lie i

	

.les 'o', l l pi
.\t .

dna,'rantin .twrr, et de .	avait-
., .

	

.trl- .,, :ne'!t

	

dans des ., . 'et'd, ide codpera-
, . ,n	 :t ., :a :e.

l .a , .t'a .' : .c : . u .

	

,ilt' ci 'ia :o

	

ns .s'e en tin aue,rd hil :lléral
en're

	

„t

	

un hs : e lh .r, ir . qua sr rra lent nluua, 11e-
rr. .

	

r•

	

1,» 'd ' a

	

dalle des Ilal,nlrnea et des
ra h a : s

	

. . .

	

tt : : es! arrnr ,a,l p~nnt tit1 la e,,,hi .'itin com-
nt . . . .i'

	

t

	

1 . . .

	

n 'op 'le eh n ,

	

.It' serte tille 1e, prix plu
c,

	

l . , ;_

	

~ I• pli- en p 't', . de, hasrnte . et C Billions de
tente .l :`'.

	

'<'-

tir

	

oit :

	

a :, .t : .

	

cfti•,

	

et lutais Il faut
que

	

s aeen's e . t” ' i ii :!,' s selon'.. a peu pri's louis e alenlent
info . .l .,

	

do

	

e ., :t i . t nns 1','l'20•

	

le tente.

Iole„ qat' la coopei e' 'n ro .tttnerel :aie •oit ramenée à
dc•, p :" tpot' : .u : :,

	

e ' di, MS mUldItIOnS Sellerait ' , de
tente situ,

	

oient

	

:oie a

	

;,rrc, .,'cs et

	

Inietnx a ;,pltquees.
Gest : u1) , : pran,'r,t .,l dr ' :1 et :'cri .0 re relent,' du 22 niai dernier.
,1_nee in m :n~s ' re dr

	

.amie . dus limaces et dU budg et,
du n', : :11•l e d a

	

''Itme u ,,et de I :uil . .utat et de mal-nx•m,'.
pui .que :es edn.emmat,,n '. .uni rn ,Irtinitit'e tris ioncernrs.

,, ,nsa, t u,

	

:1

	

la

	

t : ' tispirellee tarifaire
dans .e-

	

entre cil' te, . : . - . .

l .a scia !i in p '.ia, p ; ei sc rinr oins ' ttleteZ . !1I ufl .ieur le
dep :i'e . <'n,'ernen' ir retereme'110nt parles miltr :u es d ' achat.
est un asp .•et :, n . " 'u :ter, niais f 'r.,i .Cnental . du pr'hlente de la
transn-,rene, II r . : traite par la notnelle eircul .ttre.

li <

	

effet

	

1.1 ,111110t„rm.i1.1 ,111110 cou . le so ;nl`_nez . ,lu ' une crn-
tr.,ir ` en en drintr, dr . cnn•li :i„us ,eneralrs de
to :L I,- -~•'uu ._'s ;loba., q : . ,oient ae s isr s s .ir .nn put,' .ciel
d ' acn,r .liai s q t : no -oient ',no as.orte, ,I en aae amis précis
d acit .,t

	

sa par

	

\utre to n : ir . Ir, p'o . 111meurs ienlent tim,ir
aft :ue a ir ;rai . clients et toi ,t .' : or pal Or Une :i,L,urne

.I.s

	

, t . :,n'

	

- de tt, noir traiter tire ut

Po'u' '

	

., .dama,' ! le . Lut, co (Matante . le i ;utlterne-
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I,,N i .e M . Fécule:tu,t .\t .Ut 'NVIT EN l ' itt sct' .ty

M . le president . l,a parole est à NI . Natiez.

M. Jean Matiez . Ma gneeion . ' adresse à Al . le ministre des
relut unc cx t tru'urt• ..

Plusieurs députés de l'union pour la démocratie française . Il
est

	

\(nseou .

M . Jean Natiez . .\i i•, n :ve ans d 'exil . 51 . Ferrcira .\ldunate
atâit di'cl' ,• clé rentrer dan, sun pals pian' cutnmem'er la vam-
paane élertnrcle 't .' sun p,irtt, loti,' cade, ' des i•Icctinns qui
auront inca lu 25 nutenthre procltait •n tdmgtmy . Or . le jour
ntr•tne de Mar r,•tow' . le

	

dernier, le candidat du
nations' e' crin lil . nit été a,

	

P' . par les suturas', nnilitair,':
sur le por t de Al' itevlde•'

M. Roger Corrèze . \ 'eus tiret -eupoc lotis de \\' alc .a?

M. Jean Natiez. Soixante-douze heures seulement après leur
arrestation . alors qu ' ils sunt maintenu, dans le secret le plus
absolu . il semble qu'ils aur aient déja été jurés par des tribu-
naux militaires .sait .., avoir pu assurer convenablement leur
défense.

L ' arrivée de M . Wilson Ferrcira AIdunate avait ('te p'eccdee
d ' une tacle nwbili,aton pupui,,ire dons les rues de Nlonletideo,
mite oecupee ntilitairentent plu' le ., troupes de la dictature.

Nous noirs inquictons ..eriensentent detant cette nouvelle vio-
lation ides I)rnil, de l ' llonunc et nous snuhaiterions .saloir s ' il
entre dans les intentions du ,out,'rnentent français d ' effectuer
des démarches pour faciliter la liber ;,tien de M. Wilson Ferrcira
.\ldunate et de son fils . Juan Ilaul, et pote- :eider le peuple
uruguayen a retrnuvet la libert'' cet la 'iom .,ei'atic . tAppinntl' .sse-
urerts sire !OS b,uu'; ut,':: soraa l istrs .~

M. Roger Corrèze . El le Français qui 'et jugé en 1 ' ologne?

M. le président. La parole est a NI . le ntint .tr,' deli'que a .pres
du l'renuet' !ulmaire . chargé des ,rl .ltlun : :nec le Parlement.

M . André Labarrère, rural ire dt .t,~ n' aupri's du Planai,
m~r~i :h e, rA~r rot, d,' .; r'eldi'uns a' r 'c 10 Par :, ,, .eut . ,Ic remercie
tics chaleur eusement Nl Natte de s,, quc,iton.

:Aujourd ' hui nti' :uo le parte-pal,,le lu ministère tics relations
exterteures a fait devant le s journalistes la di•c•laration sui-
tante : Le ministère des relate ., extetie,.res déplore l ' arres-
tation et l ' entpri .,unnentent pou' les aulutilcs nt :tttaires uru-
guayennes de 51 . Wilson Fen'eira Aldunate est rentré dans
sen p :lys après once titis d'exil pute' se présenter cuntnte ran'li-
dat ;, la presudcnce de la Republique aux élections 'nanties le
25 novembre prochain . t'et acte est d'autant plus regrettable
que le replace utilitaire nrtiglaycn a prunus tic les élections
se dérouleraient librement, Une libération rapide 'lu dirit .trant
du pan-ci Iaanc•o aiderait à t•ont .unece l ' opinion internationale
de '.a 'Taillé titi processus de deamer,llisatidn de l ' Uruguay.

M . Robert-André Vivien . ( "est du blabla

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Celle
deelaralinn illu-ire le souci qu ' a le Cnuteruentent français de
la libet-ati,n de 51- Ferrcira AIdunate et de sun lits . et plus
,,'nrralement LUI respeet des droits de l' hunune en t nlunay
comme part tutu aille urs clans le nldnd,' . -l'uulefnis, nous ne dl'po-
.ons pas à l'heure art talle d ' informations précises ' .ails pontet-
',,, de savoir dan, qucCes cnn~litions les deux fl e mme . auraient
etc juges.

1 .e Gouvernement demande rut après-midi mente des éel :tireis-
sentent' à l ' antlmssacteur d'l ' ru .;uav à Paris . IApplura(üs ..,em ' ,,Ls
Sa, les l,an,' ., ,lo r s .tvt'ia!i .st,'s et del: ('alti rr'rnai~tes l

Fuaia;t : usas

M . le président . La parole est à 51 . Verdun.

M . Marc Verdon. Ma question . ' adresse à M. le scerctaire
d'État chargé de l ' a'o' culttu'e et de la forél.

Depuis plu s d ' un an . tnon,ieur l .• st'eréL,ire d Etttl . cous m e nez
au sent titi Gouvernement une ',fion vent :u'g,tre en laveur des
indautrie; titi

	

bais . lüir'e .; et

	

r, lilm,tttort . SUI' /t'a
raSse,uh!eulent pu"r 'a R .'p il ttq"r t 'T ,t, ' 1'5,1',,,, pot .r Lt tt, '•r,io-

otir li'nr(e~>e t la idenunenl, ceux qui ne vi r ulent pas unir . ne
raient rien . .< .rr !es aman, fauves . — .1ppluatits-
se,nettl .s air les hnucs lie : soe .r a iztrs 1 ( ' t'pendanl, ntalsre tes
restructuration, eneonragt't-s pan• les pouvoirs public, la survie
de nombreuses entreprises demeure pri'eaire . (E: .,'rlau,atious• s•ar
les hant- ,• dit ra .;seialdemeilt pore' lu R 3 pobiique et tue l ' rrniort
pour lu ,tr'uo,•raue ir'auçatse-) (''est le cas en particulier dans
la ré',ion Pollini 'lia,entes où cette activité• est largement repré-
sentée et ou plusieurs soc•létés ont déjà déposé tr•ur bilan ou
sont en passe -de le faire . Du re,le . une entreprise de nia cir-
conscriptiun . à ( "nid"iterault . constitue un exemple préoccupant
de celte situation . (Ab' cor les bases tirs rasseu!hlcrrteut petto
la Ret puhligpe I

Aussi . routlrai . :je .avoir . ntonsictn' le secrétaire ci ' Eta t d ' une
p:'l, où en est la 'nia(' en rouvre de la politique filière bois
sana nri•c' na,ucre . ..

M . Roger Corrèze . Elle en est au mémo point que les autres
p' lio pies

M . Marc Verdon . . . .O . d liure part, quelles nle .t'es le Guu-
verueulenl a-l-il deja pries et compte i-il prendre à l ' avenir
pour ,autearder I 'enlpint dans ce -Prieur.

M . Robert-André Vivien . Aucune!
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M . le président . la p,r' :e est à NI le se .retaire dElat auprès
du nt :^ . s '; :t

	

ehar',e de l ' agriculture et de la
ftic'

M . Robert-André Vivien . Et qu ' il ne nous parle pas du bois
de \ m i ennes '

M. René Souchon, sir — intime ti ' Liul .Ie vous remercie de votre
mn:s t e n . runs :rur !e depute, qui nie permettra de faire le pull
s i ls se' .tnp',,t'' .: : i i,n,hiente de la fil ivre hors,

l . .i - :'outra n de- industries d-i bois peut en effet paraitre

M . Roger Corrèze . Elle
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M . René Souchon,
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M . Robert-Andre Vivien . \, us ne s e rez plu s là'

M . Rene Souchon, -

	

,Pl-tut . Pendant trop It,ngtenips
c'	 'm'a' dan notre pa)s ..

M . Andre Sou, y . l'a 1 ; t	, sir

M . Rene Souchon,
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M . Alain Bonnet . t ' c st \ rai '

M . René Souchon, sr,-rt-t emd 'Eton Certaines entreprises
c,, :i r i sassent des proiilelnes digit s auxquels Il cnnvient de reine-
,ton . De s sou itton s apprunru' -s sisal donc reelicrclt'es au coup

pli coup C ' t -t a,nsi que des ctitticulles relatives à plusieurs
entrrprisis sit v clrt rt,lon . nlottsicur le députe . uni pu élre
sllrilliillee's . Rial s au prix ( ' chotts parfois très importants, Je
vous centurie que nies sers mes sont très attentifs à la situation
d 'une entreprise de fabrication de panneaux de par'icules située
à Chàtellerault . Une solution appusce par un important groupe
in'ies t l' ., . I de t-e s r ,-p- ui' . la société Isoroy, est en train d'ett'e
uuse eu u r aète sotis l'éuidr t!,t compt e interminis , er!t'l de resUUr-
tur :u ;nn ndus'ri,'llm l n nmlase financier créant les consiitiuns
de j c ;ii'sulte et de dcvclopprnn'nt des activ'iti•s de l'entreprise
Sesto vient d ' ctre nuise au point.

Par ailleurs . puisque vous m'interroges sur la politique
genorale du Gouvernement dans et secteur, je vous dirai Ires
rapidement qu ' elle porte essentiellement si' trois points.

D 'abord . nous voulons mobiliser la ressourcr en bois . J ' ai
deux indiqué qu 'elle allait augmenter dans des proportions
cousiilir'ahies d ' ici à ]a fin du siècle . ("est l ' objet du projet
de lui sur la mise en valeur de la forée qui sera prochainement
soumis au conseil des ministres.

Ensuite . nous voulues moderniser l ' appareil de scierie fran-
çais . qui est très insuffisant . La charte de modernisation
des scieries . incluse dans les contrats de plan Etat-région,
donnera . dès l'année prochaine . des résultats t rès probants.

Enfin . le Gouvernement entend favoriser les restructura-
tions dans les secteurs d'aval, qu'il s'agisse des panneaux, de
la pâte à papier, du meuble et de la constr uction . A propos
de ce dernier point, je vous rappelle qu ' un contr at-cadre a (de
passé avec la profession l'année dernière pour la construction
de 6000 logements à ossature en bois, avec des financements
privilégiés .

Je vous dirai enfin que nous préparons actuellement un grand
colloque qui aura lieu a la fin de l ' année . Il est précédé par
des colloques régionaux qui t'unissent l 'ensemble des parte-
naires de l filière bois . aussi bien les svlv'tcultetn•s que les
fabricants de meubles ou de panneaux.

Telles sont . monsieur le di'pute . les directions qui' le Gouver-
nement s 'efforce de suivre pour dynamiser la iiitere bois . Des
résultats ont déjà été obtenu s . (nais ils ne seront véritablement
probants que dans quelques ;Innée ., car dans ce domaine, les
choses ne peuvent pas aller très vite, :1 pphi ; i ;s .atrleltts sur
les bancs ries socialistes et des t'omit, : .,t . :es .)

Oi'in.s 'tioçS

	

ANI]i. CHAUD ..

M. le président. La parole est a Mite Osselin.

Mme Jacqueline Osselin . \ia question s ' adresse à Mite lc'secré-
taire d ' Etat migres du ministre des affaires sonate'' et de la
solidarité nationale.

Mises en place pour tenter d ' i rayer la pro_Iession de ladélin-
quance dan, lès villes . et tout pci -Ii,uierenieitl clan ; les ::rands
ensembles . pendant les y muance ifs operations anli ete (baud ,
ont permis d ' enclencher dus actions turc,hles ;mitres tues jeunes.
lieur su'ri's, coniu iii• par lus slalislicpu's, incite de nombreuses
as-ociations et col!ecti',(les à s e,lca,er dans salle foie Beaucoup
de projet: sur',ISSCnt . mats l ' incertitude quant aux l :nancements
en proven ;ut .e tics diilérenl : partenaires risque de les compro-
mettre.

On ne peut que sc rcjouir que soient associes à ces opérations
les ntinisti•rc .s et les institutions nationales et cti'pallontentales,
niais ii en resulth' une lourdeur certaine qui laisse trop long-
temps planer le dinde sur les inodalites fir,anciires . Certaines
associations ne me ntent pas ;tar'i'r lis u'. ;rnces nocessaires à
la nuise en route de leurs projets . Ne serait-il pas importun à
l ' avenir de pouvoir informer ces _rouges plus r ;if,itu'uu'nt du
niveau d ' aide qu ' il :, peuvent esc•eneer sous peine (Pt décourager
toutes ces initialises " vans . nl ;Manu' ,e secrétaire d ' l:tal.
nous dire quelles di

.
sgositions ions com p tez nmttre en oeuvre

pour a-ci•'Cr c'r r,' l,ro,'édure s ' i .1 ,- ; ' u'ults,s cutis - - r les lu(t)hs
des coi ruls ' C> .i

M. le président . 1-a parole e : d à Mme le seer'tairc d'EDat au-
prie.' du ministre des affaires -..iclales c! de la solid ;n•iti' natio-
nale . c•ilar,i' de ia lamilie, de ;a population et des travailleurs
immigrés.nii`arés.

Mme Georgina Dufoix, c-trrelu-re (l'Eto! . \Iadane . le député, je
vous remercie de nu' poser celle question qui rte permettra
de faire le point sin- l ' une des actions les plus innovatrices et
probablenicnt les plus probantes qu ' ait mentes roof secrétariat
d'Elal depuis deux ans.

Effectivement . nous nous plémasij,ms de s prnbleinee de l ' été
clans le quartiers les plus detavorises . Vous savez, qu ' en la
matière I 'dé 1991 a été diii r,le . "'nuis avons donc mis en
place, des 1982 . des procednre s p,u'ticulii'res putt' permettre à
certains quartiers de bé'né'ficier d ' une ;ntintatiuut spécifique qui
prenne en c•ontptt• leurs hi'st,ins ui'rls . Ces aidions . qui n ' ont pas
toujours été faciles . ont é'té rendues possibles parce que les
différentes administrations qui . bien souvent, se connaissaient
peu ont réussi à travailler ensemhic et parue que les mairies
ont apport(' tale collaboraliun frucluuu_se . C ' est ainsi que certai-
nes mairies ont ouvert leur piscine . leu r terrain eue sports au
trois d'aoilt . ce qu'elle ; ne bisaient pas auparavant . De Infime,

l ' ouverture de I}c'es pendant rite a permis à des jeunes de
bénéficier de tous les cquiptou'nts qui s ' y trouvent.

Madame le député . vous avez soulevé le probleme du finan-
cement.

Pour les opérations de l ' été 1984, l ' Etat dépensera dix millions
de flancs.

M. Roger Corrèze . ("est Lugent des cont r ibuables

Mme Georgina Dufoix, serrélnire d'E'tat . .Je ne peux pas vous
donner le montant global des sommes qui seront soncerni'es à
ces actions car pour cela les départements et les communes
versent des cont r ibutions variées qui dépendent très largement
de leurs possibilités et des problèmes propres qu ' ils rencontrent
dans certains quartiers.

Pour celle année, nous avons retenu deux axes d'actions
prioritaires . D'abord . nous avons estimé qu'au-delà de l'organi-
sation de leurs loisirs, il s ' agissait de préparer l'insertion pro-
fessionnelle des jeunes . Nous avons donc mis l'accent sur les

projets touchant à l ' informatique et à la découverte des entre-
prises,
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Par :n :lc .tt's . nous acons priviletc les projets venant rielle-
nient des jeunes A cet éard, je dols vous avouer que nous
connaissons des difficultés, parce que . bien souvent, la forme
même de ces projets est si peu habituelle, si extraordinaire, au
sers p robre du terme . que les administr ations en sont étonnées.
Notre souci est dent aujourd ' hui de permettre aux jeunes de
benéf Gier des financenunls de l'Etat, nncme lorsque leurs
demande .: sont peu conventionnelles . Nous nous prononçons
don; sur I intérèt du projet . e'' esseyant d'être le plus souple
possible sur le= problèmes de forme.

Au 1- juillet . tous les financements seront en place . Cela
tenuegne d ' un effort considérable . Toutes les actions prévues
pourront se derouler au niois de juillet sans difficulté de paie-
ment . du moins pour ce qui est des financements de l'Etat . Les
actions qui commencent en cmtnaitront peut-être des diffi-
cultés pendant une quinzaine de jours, mais guère plus.

Voilà . madame le député . ce que je voulais vous dire sur
une action qui est exemplaire . d'une part, par les résultats déjà
obtenus et . d'aut re part, par l'aspect innovateur des méthodes
employées par t'Etat pour régler le problème difficile que
posent les jeunes les plus défavorisés pendant l ' été . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . Nous en venons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française.

SITUATION POLITIQUE

M. le président . La parole est à M . Gaudin.

M . Jean-Claude Gaudin . J 'au r ais souhaité m ' adresser à M . le
Premier ministre.

M . Roger Corrèze . Il n'est pas là! Il a fui

M. Pierre Mauger . Il a peur !

M . Jean-Louis Goasduff . Il a démissionné!

M . Jean-Claude Gaudin . En son absence, c 'est à l ' ensemble
du Gouvernement que je m'adresserai . Dimanche dernier, malgré
le pèlerinage de M . Mitterrand à Conflans-Sainte-Honorine (sou-
rires sur les bancs de l ' union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République) et celui de Moscou qui était
en préparation . . ..

M . Joseph Pinard. Avec Edar Faune

M. Jean-Claude Gaudin . . .. la majorité présidentielle a été
désavouée par le pays (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

Que cela vous plaise ou non . que vous le vouliez ou non, il
n'y a plus qu 'un Français sur trois qui soutient votre politique.

M. Robert-André Vivien . Et encore!

M . Jean-Claude Gaudin . Deux Français sur trois vous condam-
nent . (Exclamations sur les hunes des socialistes .)

Plusieurs députés socialistes . Le Pen' Le Pen

M . Jean-Claude Gaudin . En 1981, M . Mitterrand avait totalisé
ouinze millions de suffrages . (Exclamations sur les p anes des
socialistes .) Que cela vous plaise ou non, que vous le vouliez
ou non, vous n ' en avez plus retrouvé dans les u rnes, dimanche,
que sept millions.

M . Robert-André Vivien . Et encore!

M . Jean-Claude Gaudin . Encore un déficit (rires sur les bancs
de l ' union pure' la démocratie Jra'Içaise et cia rassemhli nient
pour la République), un déficit de huit millions de voix . En
mille jours sous avez perdu huit mille voix par jour . Ce n'est
pas mal! ( .1ppluudis.semenp .s sur les hommes de l ' union pour la
de'mnncratie française et de rusxcmbleuneut pour la Republignue .)

M. Alain Bonnet . La question

M. Jean-Claude Gaudin . Mesdames . messieurs du Gouverne-
ment . sur tous les plans vot re politique aura donc été une
machine à fabriquer les déficits.

M . Lucien Couqueberg . C ' est trop facile!

M. Jean .Claude Gaudin . Ne nous dites pas . comme l ' a fait
M Delors, l'un des candidats éventuels à la succession de
M . Mauroy . si j ' en crois la presse . que cet échec de la gauche
est seulement un vote contre la tempéte . Que vous le vouliez
ou non, que cela vous plaise ou non, c'est un vote contre le
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capitaine du navire (npplandn .s ;;enucuts sur les baies de l'union
pour la democrutir_ frunçuise et du rassemblement pour la Répu-
blique, . contre le commandant en second . M . Mauroy . ..

M . François Grussenmeyer . Il n 'est pas là !

M . Jean-Claude Gaudin . _contre l ' équipage constitué par les
ministres . ..

M. Robert-André Vivien . C ' est le radeau de la Méduse (Rires .)

M . Jean-Claude Gaudin. . . .et contre les moussaillons, ici ras-
semblés sur les bancs de la gauche . (Applaudissements sur les
bancs de l'union polir la démocratie française et du racsemble-
oient pour la République . — Protestations sur les bancs des
socialistes et des communistes .)

La gauche a été condamnée par les Français parce qu'elle a
mené le bateau sur les récifs et qu'il est en train de couler.
Comme l'a dit M . Mitterrand (protestations sur les bancs des
socialistes) . ..

Ecoutez au moins M . Mitterrand, messieurs !

De nombreux députés socialistes et communistes . La question!

M . Jean-Claude Gaudin . Elle va venir !

Comme l'a dit M . Mitterrand, une majorité législative qui
ne gagne pas les élections intermédiaires est une majorité en
péril . Ce n'est pas nous qui le disons, c'est le Président de la
République.

M. Robert-André Vivien . Très bien!

M . Jean-Claude Gaudin . Et même si elle reste la majorité
— gràce d'ailleurs aux institutions de la V" République que
vous avez, mesdames, messieu r s, de tous temps combattues —
le respect du suffrage populaire lui impose, vous impose désor-
mais — et je cite encore, pardonnez-moi, M . Mitterrand — s de
vous tenir a carreau s . (Très bien et applaudissements sur les
bancs de l ' union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République .)

Même si, comme nous le savons tous, M . le Président de la
République dispose, lui et lui seul, du droit de dissolution . ..

Plusieurs députés socialistes . Nous y voilà!

M. Robert Cabé. On ne vous fera pas ce plaisir!

M . Roger Corrèze . Vous avez peur!

M. Jean-Claude Gaudin . .. .nous savons bien aussi qu'il ne
l'utilisera pas avant d'avoir prévu une nouvelle loi électorale.

M. Robert-André Vivien . Magouille !

M. Jean-Claude Gaudin . I,e respect du suffrage populaire vous
impose de tenir compte de l 'avertissement sérieux que vous a
adressé le pays.

M . Robert Cabé . Le Pen vous en a aussi adressé un, monsieur
Gaudin!

M . Jean-Claude Gaudin . A tr avers la gauche, c ' est le socialisme
qui a été condamné . Or, au moment précis où les Français vous
disent qu'ils ne veulent plus du socialisme, un certain nombre
cte voix s'élèvent dans vos rangs pour nous dire qu'il en faut
toujours davantage, qu'il faut poursuivre et amplifier.

M . René Rouquet . Et la question 7

M . Jean-Claude Gaudin . Après le désavavt des cantonales de
1982, après le désavoeu des municipales de 1983 . ..

M. Robert Cabé. On est toujou rs là!

M . Jean-Claude Gaudin . . . . vous n 'avez pas compris le message
du peuple.

M. Robert-André Vivien. Ils ne comprennent rien !

M . Jean-Claude Gaudin . Le comprendrez-vous au moins aujour-
d'hui

M . Robert Cabé. C ' est notr e affaire !

M . Jean-Claude Gaudin . En réalité, ce que vous dit le peuple
aujourd'hui . c ' est de revoir vos projets . c ' est de ne plus porter
atteinte aux libertés, à la liberté de la presse, à la liberté de
l'enseignement! (Vires protestations sur les bancs des .socialistes.
— Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. Job Durupt . Vous dites n ' importe quoi!
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M . Jean-Claude Gaudin . Ce ne sont pas . à l ' In v erse de ce que
disait M De :mirs, de simples pecadilles.

M . Robert Cabe . lime ne croyez pas ce que vous dites:

M . Jean-Claude Gaudin . ,lessieurs du Gouvernement . en l'ab-
sence de M le Premier ministre . vous seriez bien inspirés, pour
une tels, d'écouter la voix des Français qui . dimanche, vous ont
nanciionne s	Açrpiasdrssemests prolonges sur les bancs de

pottr e d~^ruantle rrançtnse et (ln rassemblement pour
a Rcn'ehl rire t

M. le président . I .a parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier mini s tre. charge des relations avec le Parlement.

M . Robert Cabe . Cmmnnent pourrait-il répondre, il n ' y a pas
de ques'i i

M . André Labarrère, mt tis e re rieleytte auprès (le Premier
rFa s ve ,les relations aime le Parlement . Mesdames.

messieurs les députes, je dois tout d'abord vous demander
d'excuser M . :e Premier ministre qui va arriver incessamment
mais qui - tout le m o nd e le comprendra — a du . comme c' est

usage . a .'rennioaencr M . le l'restdent de la Republtque a t ' aéra
port d e Ro ss e.

M. Gabriel Kaspereit . i .'acropurt Charles de Gaulle !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il sera
là dans ,ut indu t

M . Gabriel Kaspereit. Vous êtes minable . lamentable!

M . le président . s ' il vous plaît . monsieur Kaspereil . évitez
d ' être lamentable vous-mente' Je vous prie de vous taire!

lr e p%a~rdissc-~eots sirr ' es boucs des ,socialistes . -- Protestations
st,- !es !mecs die rasscntb!emeut pour la République et de l ' union
posa- « a -tet'rnr''o'te ir'agfarne - t

M. Gabriel Kaspereit . Je ne peux pas accepter cela!

M. le président . Poursuives . monsieur le ministre!

M . Gabriel Kaspereit . On n 'est pas à i ' ecole!

M. ie président . Vous êtes lamentable . monsieur Kaspereit !
t'' tin prutrstartnns sir les barres du rassrriblemertl pour la
Repuh r ,y~ir ; : et • - rnrroe prier la démocratie française .)

M . Robert-André Vivien . La tonsure pour le président!

M. le président . l.a parole est à M . le urinislre chargé des
relation ; :pue le Parlement . et à lui seul.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mes-
daines . messieurs les députes . il faut plus que jamais, pour le
bien de tous tes represenl :utts de la nation, savoir raison garder.

M . Roger Corrèze . Et appeler les choses par leur nom!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Dans
des cn'constances indiscutablement graves . peut-être convien-
drair-il de laisser la place à la réflexion et au dialogue, et ne
pas . d'un dite comme de l'autr e . se livrer à des hurlements.
I :t in!a-ut'. ', euts sur les bancs des sacialistes .)

M. Antoine Gissinger . Qui a conunenc•é :'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. D'abord,
en réponse à M . Gaudin . j ' observerai que les élections de
dimanche dernier etaient indiscutablement des élections pour
l'Europe triges .set les boers de l ' union pour la démocratie
Irueeetse et du r't,senihletee p l pour la Rcpiblryue) mime s ' il
n 'y a pas eu en fait de serilable discussion sur l'Europe.

M. Claude Labbé . .'Iluns . monsieur le ministre!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Or.
indiscutablement . les peuples de la cunununautt ont voté contre
la crise

M . Roger Corrèze . Quelle crise

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . et
tous les gouvernements en place . quelle que suit leur coloraeion
politique . ont subi un recul . Je n ' aurai pas le front de rappe-
ler que Mme Thatcher . après des élections triomphales l'année
dernière- a connu ainsi un revers considérable . (Applaudisse-
meurs sur les ?mena des .sormli .stes . Erc•Irnnutious sur les

bancs de l ' union pool' la démocratie française et dit rassemble-
ment pour la Repub t igie .)

M. Gabriel Kaspereit . Quelle malhonnêteté intellectuel!e !

M . René André . Elle n'est pas minoritaire, elle!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il
faut donc remettre les choses e leur place . (Exclamations sur
les bancs de l'union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour la Rép«bltgie .)

Mesdames, messieurs les députés, les millions de personnes
qui regardent en ce moment la télévision ont le droit d'avoir
devant eux une Assemblée nationale digne! (Applaedisscmerrts
sur les bancs des socialistes et des cotunutinistes .)

M. Roger Corrèze . Et un Premier ministre!

M. Pierre Mauger . Forfaiture!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Il y a
— pourquoi le cacher .' -- un trouble de l'opinion . (Bruit sur
les bancs de L ' union pour ln démocratie française et du PUS .
seroblement pour la République .)

Personne, dans aucun pays, n'aime la politique do rigueur.
Mais dans une situation difficile et face à une telle politique,
les démagogues ont beau jeu.

M . Antoine Gissinger. Vous savez de quoi vous parlez!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je ne
dirai pas qu'il y a des démagogues dans cette assemblée, mais
j ' affirme que, pote' que notre pays soit enfin remis, après
vingt-trois ans d'abandon (rires protestation-; sur les bancs de
l ' unio) : pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République) ..

M . Francisque Perrut . Vous ôtes un menteur!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . .. sur la
voie de l'avenir, la seule politique possible est la politique
de rigueur. (Applaudissements sur les battes des socialistes.
— Bruit sur tes bancs de l'union paru' la dei toc•ratie française
et du rassemblement pour la République .)

M. Gabriel Kaspereit . C 'est une honte!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. D ' ail-
leurs, qui pourrait regretter que, malgré les difficultés qui
existent dans de nombreux secteurs__

M. Gabriel Kaspereit . C'est minable ' Vous ôtes le plus
mauvais !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. la
production industrielle ait été maintenue et la protection sociale
sauvegardée?

Qui pourrait nier -- et vous devriez, mesdames, messieurs de
l ' opposition, vous en réjouir -- les bons résultats du mois de
niai ? (E .rcla)nat iot .s sur les bancs de l'union pour la démocratie
rarrç•aise et du rassemblement pour 1a Répitbtrque .) Evidem-

ment . quand il y a une borine nouvelle pour la France, cela ne
vous intéresse pas' (Applaudissements sur les lents des ,socia-
listes et des Conne inistes .)

N'avons-nous pas enregistré, au mois de niai, une hausse
des prix de 0,5 p . 100 -- cueilleur indice depuis 1972 — une
stabilisation du chômage . avec les taux les plus bas par rapport
à la population active . avec ceux de la République fédérale
d ' Allemagne (protestations sur les boucs de l ' union pour la
démocratie française et du rasseuthleitent polir In Répeblique),
et note commerce extérieur n ' est-il pas excé'dentaire ''

De vot re côté . mesdames, messieurs de l ' opposition . que pro-
posez-vous?

M. Gabriel Kaspereit . De, solutions!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Où
sont sus propositions êc•oixtutiques? Qu ' allez-vous faire? Que
proposez-vous pour la France? Rien ! (E .-c•lanrations .sou' ie .s bancs
de fouine por' la démocratie fretter! Se et dit rassemblement
polir la République . — Appinedi.s .seweets sur les lianes des seriez
listes tt des cenurauiiste .n .t

Si finis nie permettez . ..

M . Robert-André Vivien . Non . on ne permet pas !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. .. .une
expression à la Robert-André l ivien, votre seul programme,
c ' est : r 01e-toi de là que je m ' y mette! (Applaudissements sur

les banc ., des socialistc .e et des i-ounniruistes .) II y a autre chose
à fair e !

M . Robert-André Vivien . Exactement
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Et
quand NI . Gaudin (toque, avec prudence d'ailleurs, car il ne
manque pas toutours du sens des nuances, moue s'il a parfois
des intertentt,uts un peu rudes

M. Robert-André Vivien . Il est bien . minuteur Gaudin . Il est
.oust ni_ 1 . n est pas menine vous

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . .la
dtssoiur,on . i ; se scat ;on, menine beaucoup d'entre \uus.
d'atii ; ers car enfin . mesdames . mes .:ieurs les députés de l'op .
pus :ti n . ' i :Mn uh .erve les chitfres, que vous représentez vous :'
\Mas reprr'r :'et exaetelnent un électeur sur quatre'

M . Robert-André Vivien . Et von . '

M . Pierre hiicaux . Un sei n cinq '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Trois
clecte .trs .nr quatre n ' ont pas lute pour vous! (litres sur les

	

,i,

	

vI pour ia lemu,',ette Iruuçrtrse et elra rassemble-
-est pn=r t R,•ps1digsc-I O1• . au nom de la démocratie, vous
prétende ; . aie, 2 :i p 100 des vins . diriger le pays«App l audis-
sc .-mets ssr- .e . bonus des som,dtstns et des communistes.

	Po'cst

	

cs h,nus de l',nnt pour la cLmocrattc !rusa
çacc Cr ~ir~ ruus<" , b!cnrent ponr la République .)

Nous sommes . aussi bien à ,niche qu'à droite . les élus du
suffrage univ e rsel Quand tues demandez la dissolution de
l ' :\ssc 1lh ee nationale . vous devriez être prudents car beaucoup
d ' entre vous ne retiendraient peut-être pas! (Rires sur les bancs
de 1'

	

ms ;mer l, ; 1le'mo rater tr,tuçatse et du rassemblement
pori ,' ' A R,•I~,h'tq~i,' I

De nombreux députés de l ' union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République . Chiche! Chiche!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Beau-
coup d'entre vous — mime s'ils sont moins nombreux que sur
les bancs de la majorité — sont sensibles au phénomène d'anti-
parlementarisme que nous constatons actuellement.

M . Gabriel Kaspereit . .\ la perte'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
savez fort bien que la campagne de M . Le Pen non seulement
contient un relent de xénophobie . de racisme et de poujadisme.
mais vent au s si porter atteinte an Parlement . et je suis, persuadé
que nombre d 'entre vous ne souhaitent pas avoir la majorité
gràce à une alliance avec Le l'en.

Je n'aurai pas, enfin . le front de vous dire que l'union de
l 'opposition n 'est pas si remarquable.

M . Jean-Louis Goasduff. Et celle de la majorité?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Quant
à la majorité . ne vous inquiétez pas !

M . Robert-André Vivien . Regardez a gauche !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . L' union
de la gauche existe : elle continue . Elle a eu . en 1981, le soutien
de la France . et elle l'a encore!

M. Roger Corrèze . Et Marchais :'

M. Jean-Pierre Soisson . Debout les moussaillons! (Protesta-
tion, sur tes bains des cowmunteles et des socialistes .)

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Mais
le plus étonnant . mesdames . messieurs les députés de l'opposi-
tion . c'est de vous entendre, vous les pères de la loi anti-
caseeurs, vous . les défenseurs de la Cour de sûreté de l'Etat,
vous les pires des ordonnances de 1967 . . ..

M. Jean-Claude Gaudin . Et alors"

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . vous,
les tuteurs acharnes d ' une télévision que vous avez mise aux fers
pendant des années (rires sur les bancs de toutou pour la démo.
crabe française et dut rassemblement potin la République), vous,
qui avez maintenu la peine de mort . vous poser en défen-
seurs de la liberté ! Je dis que c'est de la duperie et de l'impu-
deur! (Applaudissements sur legs bancs des socialistes et des
comrruiriste .s .)

Les défenseurs de la liberté, mesdames, messieurs les députés,
il y en a eu sur tous ces bancs . Et il serait bon aujourd'hui de
se souvenir que toute démagogie. ..

M . Gabriel Kaspereit . C ' est grotesque !

SEANCE

	

LU

	

20 JUIN

	

1984

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Venant
de vous,

	

monsieur Kaspereit,

	

ce

	

qualificatif est

	

pour moi un
compliment, quand on

	

cannait

	

votre niveau! (Rires

	

et applau-
dissements sur les bancs des socialistes .)

M. Gabriel Kaspereit. Vous êtes lamentable!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
devriez vous souvenir, mesdames, messieurs de l'opposition, que
vous ètes les représentants de la France et qu'à ce titre vous
n'avez pas le droit de vous livrer à n'importe quelle démagogie.
Les défenseurs de la liberté siègent bien sur les bancs de la
majorité, et le Gouvernement actuel de la France restera en
place, selon la Constitution que vous avez votée! (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes . —
Exclamations sur les bancs de l ' union pour la démocratie fruit—

du rassemblement pour la Republ,que .)

POLITIQUE FAMILIALE

M. le .•résident . La parole est à ll . Barrot.

M. Jacques Barrot. Ma question s 'adressait aussi à M. le Pre-

mier ministre.

M. Jean-Louis Goasduff. II est toujours absent !

M. Jacques Barrot . Mais puisque, monsieur le ministre chargé
des relations avec le Parlement, vous venez d'exprimer, d'après
vous, certaines vérités, je voudrais au moins en reprendre une.
Quand vous avez dit que les démagogues ont beau jeu, peut-être
est-ce le fruit d'une réflexion sur votre succès de 1981 . (Très
bien t et applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M . Robert-André Vivien . Quinze -zéro ! (Rires .)

M. Alain Bonnet. On n'est pas à Wimbledon !

M. Jacques Barrot . Monsieur le ministre . les Français ont
sûrement des comptes à vous demander sur ce que vous avez
fait de certaines valeurs qui leur sont chères . M . Jean-Claude
Gaudin a évoqué le problème de la liberté, et notamment de
la liberté d'enseignement (Protestations sur le, bancs des socia-
listes . Je n'y reviens pas.

M . Jean-Louis Goasduff . On vous fera voir dimanche ce qu'il
en est, messieurs de la majorité!

M . Jacques Barrot . J'évoquerai, pour ma part, la politique fami-
liale . Là aussi, les Français attendent un langage de vérité et
ils ont sûrement sanctionné aussi des faux-semblants et certaines
prétendues avancées sociales.

N'est-il pas assez grave que le pouvoir d'achat des familles
nombreuses ait diminué en trois ans de près de 0,2 p . 100 alors
que, précisément, ces familles eussent dû être prioritaires ?

M. Robert Cabé . De combien leur pouvoir d'achat a-t-il été
augmenté en 1981 ?

M . Jacques Barrot . Faut-il — et j'en viens à une question
très précise qui intéresse des milliers de familles — que les
nouvelles dispositions fiscales votées à l'occasion de la loi de
finances par la majorité, sans se préoccuper des effets induits
que nous dénoncions alors, privent à leur tour des dizaines de
milliers de familles du bénéfice de certaines prestations ?

Les nouvelles règles prévoient, en effet, des réductions d'im-
pôts là où l'on pouvait déduire du revenu imposable les charges
relatives à l'habitation principale . Elles bouleversent ainsi le
mode de calcul du revenu imposable qui va se trouver artificiel-
lement augmenté . Du même coup, les prestations telles que le
complément familial, les allocations de logement, l'allocation
de rentrée solaire, l'allocation aux adultes handicapés, attri-
buées sous conditions de ressources, ne pourront plus l'étr'e à
certains de leurs bénéficiaires actuels.

Cette mesure entrera en vigueur à partir de l 'été, puisque
c'est à cette époque que les caisses d'allocations familiales cal-
culent les conditions d'attribution de ces prestations . Est-il

concevable que . pat• ce brais, plusieurs centaines de millions
— et je suis en dessous de la vérité — soient détournés de la
politique familiale déjà si mise a mal ''

Le Gouvernement a-t-il fait calculer le nombre de familles
qui seront exclues en tout ou partie du bénefice de ces diffé-
rentes prestations ? Quelles mesures envisage-t-il pour éviter
cette nouvelle pénalisation qui va frapper les familles nom-
breuses et les familles de condition modeste?
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Alors que la France a accusé en 1983 une nouvelle baisse
demessspit :yue Ires ::rave peur :un avenir -- en 1981, il y avait
196 enfants pour 100 l' ennnes, en 1983, il y en a eu 181 —
n ' est-il pies . dans ce domaine de la politique familiale qui
touche a lies valeurs essentielles de notre socicti', temps aussi de
chnn,er de r .rp''

	

lp ;i'a, +,s.entertts sur tes hunes de 1'uniotr
p,, ,

	

, o, nr :

	

ir,n~{eusc Cl

	

ru,elnifentetIt pour ta Heptc-

M . le président . La parole est à Mine le secrétaire d'Etat
:mitres du senestre dus affaires sociales et de la solidarité
natu . enale . eharge de la famille, de la population et des travail-
leurs i'nu'igres.

Mme Georgina Dufoix, sis-'chaire d'Est . Munsieur le député,
je vous remercie de me peser cette question . car Il est vrai que
les problèmes de la famille . et toutes les valeurs sociales qu ' elle
soute tend . :ont présents dans l'esprit et dans l'action de chacun
d'entre nous aujourd'hui.

Sans valoir ouvrir de polémique . je rappellerai que le gour
veuncntent auquel j 'ai l ' honneur d ' appartenir, le gouve r nement
de Pierre Mauroy, a pris des mesures impulsantes pour les
famille- Vous les trouvez insuffisantes, niais mutes( les mesures
ne sont elles pas toujours insuffisantes" Il a .'rée un seerétariat
d'Etat s 1 u'eifigue pour la famille.

M . Jean-Claude Gaudin . Ce n 'est pas le prenne' .

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Ftut . 11 n 'y avait pas eu
de secretaftat d'Etat spccifiquement chargé de la famille depuis
ia dernière guerre mondiale.

M . Jean-Claude Gaudin . On s ' occupait 'eut de méme lie la
fa nulle '

Mme Georgina Dufoix, se'ercmire d'End . Le Gouvernement a
inscrit dans le Plan un programme prioritaire d'exécution sur
les problèmes de la famille et il défend dans ce domaine des
valeurs essentielles.

Ces valeurs . c'est d'abord la solidarité, la sulidarilé entre des
adultes et des enfants, entre des adultes et des personnes
àgées . entre celles et ceux qui ont des familles nombreuses et
des familles moins nombreuses.

M . Pascal Clément . Pas de baratin, des chiffres !

Mme Georgina Dufoix, secrétaire c1'Lt,t . Ne vous inquiétez
pas ! Je vais vous les donner'

Les prestations, me direz-vous, sont toujours insuffisantes.
Mais peut on augmenter les prestations sans augmenter les
recettes de la sécurité sociale? D'autres parmi vous interrogent
le Gouvernement sur les charges des ent reprises . Comment faire
pour que les charges des entreprises n'augmentent pas, cotre
ment faire pour que les prestations sociales soient maintenues
et augmentées, nous demande-t-on?

Il est clair qu'un équilibre entre les charges et les prestations
est nécessaire . et c'est à l'honneur de Pierre Bérégovoy d'avoir
réussi ce difficile exercice d'équilibrer les comptes de la sécu-
rité sociale sans démanteler notre protection sociale! LAppla,t'
dussenunrs sur les bancs des socialistes .)

Monsieur Barrot, vous m'avez interrogée sur un point tris
précis et techniquement important, celui de la transformation
de déductions fiscales sur le revenu en crédits (l'impôt, votée lors
de la discussion du projet de loi de finances pour 1984. C'est une
mesure de justice fiscale, qui évite que les plus hauts revenus
ne bénéficient de plus d'aides que les bas revenus pour une
méme dépense Effectivement, elle a des incidences sur certaines
prestations familiales, com p te le complément familial que vous
citez à juste titre . Elle a également une incidence sur une
prestation que vous n'avez pas évoquée : l'allocation de renirée
scolaire . Il en est de méme pour l'allocation logement, bien que
l'effet soit différent et moins important que celui qu'elle produit
sur les deux autres prestations.

L'effet global est une e économie de l'ordre d'un milliard
de francs et le souci du Gouvernement est de réemployer cette
économie pour la politique familiale, et de compenser ses
conséquences sur les droits des familles aux prestations famé
hales . C 'est ainsi que des projets de décrets ont été adressés
pour avis au conseil d'administration de la C .N A F . . hier, alors
que j'ignorais, monsieur Barrot, que vous me poseriez la
question aujourd'hui.

Quelles mesures ont été prises' En faveur des familles nom-
tueuses, la majoration du plafond de ressources pour le compté
ment familial, à partir du troisième enf .wi, est portée i,
30 p . 100 au lieu lie 25 p . 100 . Ensuite, en ce qui concerne
l'allocation de rentrée seolahre . ia majoration a également été
portée de '25 p . 100 à 30 p 100 pour chaque enfant .

Vus Salez a quel point l ' allocation de rentrée scolaire, qui
est accordée sous conditions de ruse orles, est importante pour
les familles qui éprouvent des difficultés pour équiper leurs
enfants a la rentrée des classes.

Les décrets auront également pour effet de favoriser les
parents isolés et les parents doubles actifs gràce à un double-
ment de l'abattement opéré sur le revenu dans ces cas-là.

L ' ensemble de ces mesures coûter a de 600 à 700 millions de
francs . II reste donc une sumo • ,t recycler que je compte utiliser,
dans le cadre du programme prioritaire d'exécution du Plan :
seront prochainement créées une allocation au jeune enfant
et une allocation parer tale d'éducation pour le congé parental
au troisième enfant ; ces mesures s'ajoutent à l'action en faveur
de la petite enfance . qui comprend en particulier le dévelop-
pement des créoles.

Voilà comment nous envisageons de réutiliser cette écono-
mie

	

qui correspond à une mesure de justice fiscale.

Vous m'avez interrogée é'alenunt, monsieur Barrot, sur la
politique familiale . Le problème qui se pose, non seulement à
la communauté française, mais aussi à l'ensemble des pays
d'Europe occidentale, est celui de la définition de certaines
valeurs essentielles comme celles de la famille . Il est vrai que
la notion de famille a changé . La famille ;'aujourd'hui n'est
plus celle d'il y a vingt ans . Devant une telle situation, deux
attitudes sont possibles . L'une consiste à pleurer sur le passé
et à faire le maximum pour revenir à la structure familiale
traditionnelle ; l'autre, qui nue parait être une approche plus
pragmatique, plus satisfaisante du problème, consiste à envi•
sages l'avenir et à tenir compte des évolutions, en cherchant
à préciser ce qu'il est fondamental de préserver.

Deux choses me paraissent essentielles à cet égard : d'une
part, la solidarité que j'évoquais tout à l'heure et, d'autre part,
le fait que dans un monde en mouvement où les parents se
séparent beaucoup plus qu ' autrefois — nous enregistrons en
France cent mille divorces par an, soit beaucoup plus qu'il y a
cinq ou dix ans — il est nécessaire d'affirmer ce sur quoi aucun
d'entre nous ne peut transiger, et ci abord le droit qu'a tout
enfant d'avoir un père et une mère.

M . Jean-Pierre Soisson . Très bien ! Intéressant!

Mme Georgina Dufoix, secrétaire (l'Etot . Ce qui signifie que
la solidarité entre l'homme et la femme, qu'ils soient ou non
mariés, doit forcement erre confortes par un ensemble de
mesur es gouve r nementales.

C ' est intéressant, en effet, parce que vous aurez, mesdames,
messieurs les députés, que vous soyez de droite ou de gauche,
à vous prononcer sur des sujets difficiles . Je pense en parti-
culier aux mesur es législatives qui seront nécessaires en ce
qui concerne les embryons et les nouveaux moyens de concep-
tion des enfants . tlItres sur tes bancs duc rassemblement pote'
la République et de l'union pour la démocratie française .)

Il sera alors nécessaire de répondre à cette question : quelles
valeurs pour quelle société ? Vous en : rigolez, messieurs, mais
ce n'est pas une banalité que d'affirmer qu'un enfant doit
avoir un père et une mère . (Protestations suer les bancs du
rassemblement poli' la République et <le l'union pour la démo-
cratie française .) C'est le simple bon sens, cela ne vous semble
peut-Mec pas digne d'etcc débattu par l 'Assemblée nationale,
mais c'est cela, la vie de chaque jou r '

Cette évidence, vous allez la retrouver lorsque vous aurez
à débattre des problèmes que posent, par exemple, la concep-
tion extra-utérine ou les congélations d'embryons . 11 faudra que
l'on dise ce que l'un entend par enfant : et ce qui est essentiel
dans une société . Vous au rez a voue poser le problème l'es
valeurs et ce ne sera pas si simple.

Je connais l ' inlérét de M . Barrot pour le problème familial,
mais je voudrais dire à l'Assemblée nationale, dans son ensemble,
que nous ne ferons pas l ' économie de cette réflexion essentielle.

Qu'est-ce qui fonde une famille" Pour ma part, je dirai que
c'est d ' uhard la solidarité ..

M . Marc Lauriol . C ' est le mariage, pas, l 'union libre !

Mme Georgina Dufoix, secretrurr rl ' I• tut . . .. et ensuite, cette
évidence qu ' un enfant duit avoir, autant que faire se peut . un
père et tutu !Père . (Apl,lnntlissuaiculs site les lentes tics socia-

l(' ; e't des' rua rrttulu-gc's .l

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
cunnmulnrste.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . Où
est M Marchais?
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M. le president . La ,iut 'ile est :t NI Paul Chomat.

M. Paul Chomat . La situation de Creusot Luire appelle une
tüvil :e gtlesllon de notre groupe
Tout d abord . Ie : député., curntnuntste ; veulent exprimer li :r
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M. Jean-Louis Goasduff . Uenta,o,uc

M. Paul Chomat . qui manifestent aulaurti hui dan, les rue.,
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M . le president . I .,t parole est à t1 le tntaisu'e M . 1e ...n1e auprès
da l ' re :ni•• : .n,n,-Ire . charge des relations acre lu Parlement.

M. Andre Labarrère,
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Premier
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'' Ir Parlrnu'nt
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L, :, hein c' . cl .tt t iennont sont dune iléei ;iees
puisque st une 'ultimo m' tort pas en place maintenant nit
risque Ires titi' un ri',!onn•nt judiciaire dont lotit le monde
meure le, con~rpuenec,.

Le lnilfernotne :tt
A

. 'st exprime à plusieurs reprises sur le
fond dr colle :d`fa,re cl ttnt :ntintenl sin• lot ride de l'LIat et sut'
Il ', re,nnosahl!ile, de, a tiitin :tires I .a seivaino det'ttiere . devant
l' .A„rmh!ec nauin :tlp . NI Fabius . ministre de l ' imlust'ic et de
la l' erherrhe Il expose ire, r!airt'ntrnt la situation ei la pu,itinn
du Gmivt't i llement \ r ois eomprendrrt (lune que .Ii' ni ' absliennc
,utluurd ' hui de balte d(4'! :u ;ttiun ntlthelle

Ceprnd :utt, ii' fous contint' que les pout~ir ; publies, d :uts le.
1'espeel de, principes qu ' il . ont rappel,: ici Ille ne rlu :utt à
tervcnlion de l ' Ela!, et les :titres partenaire ; dit _troupe feront,
jtt>gU ' au tlrt'nier luoment . luit ce 11111 dépend d ' eux pour qu ' une
solution puisse ocre u'uir.i'e.

J ' espere de fout ea•tir . et oit pensant (I ' ahnrd aux 30I)I)t) .rila-
rii', di :;rnupe et aux soit: lt,tilanls . (pie eus efforts prrnu'ttrunt
d ' aboitttu'

Je tien, à vnOs :lire oins--rein' le dt'ptUé l'ail Chomat . que le
Guu',crnelnonl partage tolalerltenl faire souci et qu ' il (,lime

nm ;ne nits qu ' on a le il,', titi' rl ;thuutir litho' ri•cler tint' situa-
tion qui si elle n ' était pas rugiee, paserail 'les prihlt'nte, dra-
matique , ,i noire pav
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M. Robert-André Vivien . tlunsieur l e président • tl . ttauriy
vat il Mental :i r riter”

M . Raoul Bayou . ( " est de l ' amour!

(itu .vr: Dr : LA faut DE NosoNNieus
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M. le président . La parole est à dito' Fraysse-( ' :call,.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre . mesdames, me.ssietn's, nia question concerne
les cinq cents prisonniers turcs dur ont entamé une grive de
la faim le 11 avril dernier peur exiger la fin des tortures sys-
tématiques, .

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . Et
Sakharov !

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . . . .le statut de prisonnier
politique, le doit de cuir leur famille et leur avocat, en un mot,
le respect de leur dignité d 'holumr, tf: .relunuttjuns sar les bancs
ria rassemblement pour la Reptrhlicpre et de l'anion pour ln
drrnot•rutte frututçtlise .l

Je regrette que, clans cette assemblée . la défense des droits
de l ' homme soit t rès sélective . t :lpplentrltssemrnts sur les haltes
des cons rt titi dtr's 1

M. Gérard Chasseguet . ( " est frai

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Pour ce qui me concerne
et pour et• qui concerne n',ott ,soupe, nais les ilelentluns sans
exclusifp, partout ou ils sont bafoue, . tir u'irurtutrorrs sur les
halée, der

	

'tisser,, t t e'nu'ut

	

pote' Itt

	

Krprthl-Ode
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tb' I tnrrolt
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In

	

tlt•tt,Orrnlie

	

h'arrt!trse . — :1ppinnrltsa'eu(eltLe sut'
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bulle.., r te .i i'uu rit sri lr lt tat'is l

Un député du rassemblement pour la République . l'In Af,ha-
nisl :w

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie française.
la Saklt :nt.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Vendredi et dimanche
dernier . deux cl ' cnu'e eux sunt mort .- Deux aut re ., uni sucioutbé
aiant hier, lundi . et neuf sunt dota dams tut étal di•sespi'ri'.

i)et'ant celle suttaltii dramatique, je demande au Giuver-
nrnu'nl, au non( des députés cntttrnuinslt', cl, j ' en suis sure,
nt Hunt de Iotas les tlefenseurs dos droits de l'homme. quelles
dem:u'ches il a dora entreprise, et quelles démarches il compte
entreprer,tlre aupri's des dirigeants d .\nk:u'a pans saucer la
vie de ces pt'i,oitttiers . tapplundisrrnenls ,rrr les bilas se rlrs
iii, tarroi,tes c't des .enrutli .ates t

M. le président . La parole est. a M . le ministre délégué
aulne, Plu l'rentiet' ministre. chargé des relations avec le
Parlement.

M. André Labarrère, rtrdri .stre drleyru' urtprès der Premier
rrnrustri, rAur'1)e des ré p arions art''• le i'urlernerrt . Le Gonver-
nemenl est Iri's conscient du prubieme posé par la situation
(laits le, prison, to r dues, silttatinn que vous avez bien fait de
rappeler.

Le Gutn'ernentenl a fait part aux autorité ; turques de son
inquiétude à ce sujet, pur la voie dip h .matique . Devant l ' aggra-
vation de la situation qui a entraini' ces dernier jours plusieurs
décès, le porte-parole clu ministre des relations extérieures a
fait hier la déclaration suivante, que je me permets de vous
rappeler : ' Nous déplorons la mort de ces prisonniers . Nous
souhaitons que l ' entreprise de démocratisation que le 'uuver-
liement turc déclare vouloir conduire s ' accompagne (le mesures
propres a assurer le respect de la dignité humaine.

Je puis cons assurer, maclante le député Fraysse-Cazalis,
que le Gouvernement continue à suivre attentivement les dd'e-
Inppentents de celte affaire . Il condamne tous les sévices et
Imites les violences, d 'or) qu'ils fienuenl, et, qu ' il a fait encore
(u . malin en condamnant l ' a,It'ntlit dual un diplomate turc vieil
d

	

re victime en Autriche . cappltilitfisseme utts 'titi' Ils humes rlt' S
su, .r!rst 'a

	

et

	

des cnnrrtt :rtt''. l'u t

nirct.fct : r .urrna . t'rr:ft . A L ' ENTREPRISE

M. le président . 1 .a parole pst à M . Ilage.

M. Georges Hage . tla question .,' adresse a M. le Premier
ministre.

M. Robert-André Vivien. II vient seulement d ' arriver!

M. Georges Hage. Des dizaines de milliers clé salariés
-- 12(101)1) à 130 000

	

- sont cnnlrainl , par le patr onat . ..

M. Roger Corrèze . Par le Gouvernement

M . Jean-Louis Goasduff . Oui . par le Giuvcrnenu'nl et non
par le patronal!

M. Georges Hage . .. . à une silualinn de

	

chinage partiel-
Iota]

	

. Le paradoxe de l'expression recelé un détournement
de la réglentc'nlauon en matière de chômage partiel.

L'union des industries métallurgiques et minières, dont on
(minait le rite de ter de lance au soin du N . P . F ., a trouvé
cette faille dans notre système juridique . Ise grand patronat
recourt désormais massivement a ce système qui lui permet



ASSEMBLEE NATIONALE — 1'° SEANCE DU 20 JUIN 1984

	

351 1

de licencier. méme si le mot est juridiquement inexact, c'est-le
dire . en fait . de se separer des salariés sans en avoir l'air et,
si j 'ose dire, sans désagréments, en dehors de toutes les pro-
tections et contrôles garantissant les droits <les salariés.

En effet . au-delà des vingt-huit jours d'interruption invo-
lontaire d'activité dans l'entreprise, soit deux quatorzaines, les
salaries dont le contrat de travail est toutefois maintenu sont
cuisse-limés comme étant à la recherche d'un emploi . Le patronat
ne leur verse plus aucune indemnité et ils sont donc inscrits à
l'A N P E et indemnisés par le régime d'assurance-chômage.
C'est tout bénéfice pour le patronat qui . à l'évidence, sauf
rarissime exception . ne compte plus réemployer ces salariés
et fac ainsi l'économie d'une procédure de licenciement collectif.

Les 1 430 salariés de Massey•Fergusson, dans le Nord, sont
aujour d'hui les victimes de ce système machiavélique . Pour la
première fois en France, l'ensemble du personnel d'une entre-
prise est concerné par la mesure . Le Gouvernement avait annoncé
au mois d'avril dernier la parution d'un décret . Faute de cette
parution . la direction étrangère de Massey-Ferguson se permet
de violer les lois de notre pays.

Quelles dispositions nouvelles et urgentes le Gouvernement
entend-il prendre pour arréter cette opération scandaleuse de
Massey-Eergusun et . au-delà, mettre un ternie à de telles pra-
tiques ?	tnpiandis.cemests sur les bancs des emrnnruristes .)

M . le président . I .a parole est à M. le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le
Parlement.

Plusieurs députés de rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française . Encore !

M . Michel Noir . C 'est l ' homme à tout faire

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre .chargé des relations arec le Parlement . Monsieur liage,
vous astis appelé l'attention de M . le Premier ministre sur un
recours indiscutablement abusif, par certaines entreprises, à la
pratique du chômage partiel . qualifié paradoxalement de total.

Par ailleu-s . vous avez évoqué la situation préoccupante des
salaries de la société Mesescy-Fergusson située dams le dépar-
tement du Nord . que vous connaissez bien.

Le sslème actuel d'indemnisation de la privation partielle
d'emploi prévoit qu'au-delà d'une période de deux quatorzaines.
c'est-à-dire vingt-huit jours d'interruption involontaire d'activité
dans l'entreprise, les salariés dont le contrat da travail est
toutefois maintenu, sont assimilés à des demarueurs d'emploi
et indemnisés comme tels par le régime d'assurance chômage.

Ce dispositif vise, en fait, des situations temporaires d ' inter-
ruption d'activité, résultant de cas de force majeure . A l'évi-
dence, il perd toute signification — je connais cette situation
dans ma ville — si au terme de la période d'inactivité forcée
de l'entreprise, cette dernière n'entend pas réemployer le per-
sonnel . Si . de surcroit, l'ent r eprise entendait par ce moyen
éluder les sbligations résultant d'une procédu r e de licenciement.
il s'agirait alors — et vous avez parfaitement raisen — d'un
véritable détournement de la loi.

Depuis quelques mois . et vous l'avez souligné, la pratique de
la mise en chômage partiel total s'est développée . Celte évolution
négative n ' a pas échappé au Gouvernement . C ' est pourquoi, <le
nouvelles dispositions portant modification du régime actuel
d'indemnisation du chômage partiel ont été proposées pat' le
ministre délégué, chargé de l'emploi . Ces mesures sont actuel-
lement soumises à la signature des autres ministres concernés
et seront prochainement publiées.

Je puis vous assurer, par ailleu rs, monsieur le député Georges
Ilage, de la vigilance toute particulière que les pouvoirs publics
apporteront, dans le cas précis et inadmissible que vous évoquez,
à ce qu ' il ne soit pas fait abusivement recours au système du
chômage partiel . (Applaudissements sur les francs des socialistes
et des conrrnunistes .)

ENTREPRISE VALLOUREC

M. le président . La parole est à M. Odru.

M. Louis Odru . J'appelle une nouvelle fois l'attention du Gou-
vernement sur la situation <le l'unité de production Valexy-
Vallourec de Noisy-le-Sec, en Seine-Saint-Denis . Valexy est le
premier producteur européen de petits tubes soudés . Du fait de
la politique des gouvernements de droite et du patronat, (protes-
tations sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française) ses effectifs salariés sont
tombés de 1100 en 1970 à moins de 600 en 1983 .

De plus, 108 suppressions de postes sont encore prévues pour
les mois prochains ; des mesures de chômage partiel ont déjà
été prises en mai, d'autres sont envisagées pour juin et juillet.

Où en est-on du plan de redressement de la société que devait
élaborer l'administrateur provisoire en liaison avec les deux
actionnaires de la société Vallourec et Usinor ?

Est-il exact que Vallourec céderait ses participations à
Italsider et à Arbed. deux groupes étrangers?

Il m'a été dit . au début de cette année, que s les pouvoirs
publics suivent attentivement l'évolution de cette affaire, avec
l'objectif que l'entreprise puisse se moderniser, consolider
l'emploi dans toute la mesure du possible et participer au
redressement de notre balance extérieure n .

Le Gouvernement peut-il faire le point sur cette affaire
car il semble que ce ne ;oit pas vers cette voie que l'on
s ' oriente aujourd ' hui, ce qui provoque inquiétude et méconten-
tement des travailleurs et de la population de Noisy-le-Sec ?
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre . chargé des relations avec le Parlement.
(Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l ' union pour la démocratie française .)

M. Etienne Pinte . Encore?

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre . chargé des relations avec le Parlement . Il est tout a fait
normal que le ministre chargé des relations avec le Parlement
remplisse son rôle.

M . Etienne Pinte . C'est la bonne à tout faire !

M. André Labarrère, ministre chargé des relations avec le Par-
lement . Encore faut-il bien le faire, ce qui ne serait peut-être
pas votre cas !

Le capital de Valexy . premier fabricant français de petits
tubes soudés, est détenu aux deux tiers par Vallourec et pour
un tiers par Usinor.

Les mauvais résultats de l'ensemble du secteur des petits
tubes soudés ont entrainé de graves difficultés, des réductions
importantes de personnel — qui se sont traduites par des pré-
retraites dans le cadre de la convention générale de protection
sociale de la sidérurgie — et la nomination d'un administrateur
judiciaire a la tête de la société.

Usinor et Valexy mènent depuis plusieurs mois des négo-
ciations difficiles sur l'avenir de la société et son futur action-
nariat . Cet actionnariat devra être tel qu'il permette ae ren-
forcer la structure industrielle de Valexy et cunsclide les débou-
chés de la sidérurgie française dans ce secteur.

Les négociations en cours, dont le Gouvernement déplore
qu'elles durent si longtemps, bloquent malheureusement pour
l'instant les décisions d'investissement . Vous avez mentionné
le problème de Noisy, monsieur Odru, mais la question se pose
clans les mêmes termes pour l'usine Lexy de Longwy.

Je vous confirme que des investissements importants sont
prévus à l'usine de Noisy-le-Sec . Ils devraient permettre d'assu-
rer son avenir. Le Gouvernement espère vivement qu'une
solution globale au problème de Valexy sera trouvée rapidement,
afin de permettre de lancer cet investissement.

Soyez assur é, monsieur Odru, que les pouvoirs publics suivent
cette affaire avec la plus grande attention . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et sur disert; bancs des commu-
nistes .)

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe du
rassemblement pour la République.

RÉSULTATS DES ÉLEC'T'IONS DU 17 JUIN

M. le président . La parole est à M. Messmer.

M . Pierre Messmer. Ma question s'adresse à M. le Premier
ministre.

M . Jean-Pierre Soisson . Enfin présent parmi nous!

M . Pierre Messmer . Je la lui pose non pas en mon nom
personnel, mais au nom de l'ensemble da groupe auquel j'appar-
tiens, en me situant dans la ligne de 'a tradition gaulliste dont
nous nous réclamons. (Exclamations sur les bancs des socia-
listes .)

M. Hervé Veuillot . Laquelle ?
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d,

	

: ., i r ai .

	

Une d, :i,iratt iti de (Li

	

enl' .' ,A',p r nrid'ssC
À1

	

b . dr,rcnr ; ,u r !u iii

Les

	

'IUns

	

de dim:utrLe dtinier uni infligé au
I,a . . ',r	 s'e .

	

air pain r, tlLtWt>te . qui triment la majorité
:,t!t

	

t,, ; :r ti , .tt,' :'•t,' :nent . une ,pr iai', que tert .tins Cuminen
r:s Ont q,taLt :e d ttistortga, . San ; entier dans le detaii des

t t . .iri'< . y .tr to ts rinrt .i :-ser bien trais dont tous p"eférez ne
pas

	

,a '	i . tuas a,c,titirnt, je 1110 Contenterai de Con ..
tarer que titi,

	

e.t rejeter par le ; deux tiers du
I .It .

	

.-1 ; :

	

t i il ss t

	

r

	

t's

	

(r.lvi .,

	

il,

	

i

	

bruit

	

pour

ntrrnsiettr Ir l'rrm!0r ministre . persi'-
t, :si , .tc nc• s 'etalt pas,' . n,epriset' les
e .,c :e :u's au peint ,t utt'o . rr .ans Cite des Ils que refusent
' .i nt .r~o : :t,• des r' ranc ., .

	

,émince la loi sut' ia Mélitte de l',nsei-

( . ' a II . ,i ,h . rl i

	

et

	

leu .on post' ',i ,1' ,' rrr rul't' tilt r,t ,USC)

:ne .,i,ondez
;'a

yu, la lettre de la Constcution tous y
:mime, . mir l 'r_i, :tlde cr ' le Cunstttution et !esprit de notre
ii ptlh :nitr, ev,rn! yeti le Prrsident et suit G,utCrnerttent

rente i d,t .rn'

	

lirup :r I,u' . qu,' le „i -ac,',Jrd s ins t alle entre
te

	

, :tiür ,t cr eux y .r ; r,nt mamlat de

	

olnrrner on son Horn,
T•' .

	

h ,

	

.

	

Ti, s

	

!, ,

	

bail,','

	

t',rsseiiii'

	

(,nitr

I .e r:trral dr tL,,L .r, pour sa part, n'y u jamais manqué.
par dari,' mo\en, ,nai s iMultle 'lS tous putit'iz choisir r :1p('lu,t-

isi

	

su

	

J-, rra, cu,th!,•nrrtt purée' lu Rc(nrb :rgdC
t '

	

,t

	

,,

	

. t

	

j ,.' .,u .'r ., t t e

	

1't' i,, I r:e1

Cr , t'i,X 1, terri toits

	

Ce serait asti coati ! ' in ;elel tut s
ne' . da : : ; j0 sas yu' ;

	

ton ; preuccttpe . ,',mince chacun ici . que
de cre ;tser plus troioridentt'nt pendant deux att, encore I0
Lisse qui sup•u'r aulo,ttd bat la nation et

	

ceux 111,1 la quit-
te : ni'nt

	

'

	

,

	

sols s Lr les haie, e rl,, ruse en He' i'n'

	

t
(”,

	

Re),

	

,

	

,(

	

, ,

	

.,,

	

nrr pour 'a ,li rrr ot'111!t, Jr',I ir r, ,lrs, .1

M . le président . I .a paielr est à M. le ('rentier ministre.

M . Pierre Mauroy, ti s eiii'cr

	

Monsieur le Premier
ministre, .if :n vit' rependre à totrt qu,sti„n, je tiens d 'abord
a to ;i; ut,lnluci , allai

	

irae je fais, de tr . mutin.

I ,, lis it tient en gii .iite formules . un niveau tI ' abstenliun
lus : u, iyur -

	

c'est cela yui est htsturique -- une' nurh iisalion
liés :nsaff, .an'e ,Ir

	

, i1'Lit de gauche ,tor ée sur, les hune ., dv
Sas s e"

	

1,1

	

et

	

(le l ' rr,r,nrr )u,,r•' lit ,tt'urn-
i i' ,

	

tr,i,e . :se, . UN denii :ueccs d0 l ' oppr~siliun ,rnrurrs latta-
' ,

	

. .s i e t la lierre de l ' ext remi droits'.

Reprenons . si tous !e coule/ I,iOn . ers titflet'enls aspects.

I .e ',turc] des :dt .•lenttuns :Haut été établi

	

du reli'rtudunt
1972 tut' l ' clareis,entenl vie la (iunununaute ecununiiqur• t•uru-

pecnne Le pou'eunt .ine at ail atteint :39 .75 p 100 et je rappelle
— biens cous ne l' .ttcz lia, oublié -- c,ut' le parti snttaliste avait
prem,ni .' l ' abstention ( ' vile lut .. ci . le taux des abstenliuns, de
42 .84 p . 100 . art'• sapement' non st'ulent0nl a celui du pt'i'crdent
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M . Jean-Claude Gaudin . Vous ttniles sans doute dire que Viti,'
at ez _sait• '

M . le Premier ministre . La 'cture de, t rstti :als duit tenir
cunt)rte de cette tittm•nsiutt e s sentielle . en particulier piwe :tppt'r-
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lu ti ' ''or ru t ii' fernlrJ, .P-)

M . Jacques Toubon . Quelles réserves 2

M. le Premier ministre . Dans l'analyse de ces résultats, il
contient toutefois d'etaUlir une distinction . puisque les dilfé-
rentes formations politiques qui participent au Gouvernement
présentaient chacune une liste propre . 1l y avait . bien sûr, la
li s te socialiste et la lute communiste . mais aussi une liste à
laquelle participait le mouvement des radicaux de gauche et une
aut re associant le

M . Jacques Toubon . Quel succès' (Rues sur les Moles dit ras-
semblement pour ln Rrprrbhque .)

M . le Premier ministre . I .e parti socialiste . à l'évidence . assume
l'essentiel des responsabilités gouvernementales . ..

M . Jacques Toubon, Prétend les assumer!

M . le Premier ministre . . . — tuais il a bien entendu des
associes et c ' est d ' ailleurs ainsi que la situation est perçue
dalle l 'uptntua.

Pour juger des résultats du scrutin pat' rapport à la politique
gouvernementale, le score de la liste dirigée par M . Lionel Jus-
pin est donc le meilleur indicateur . en tout cas un bon indica-
teur . Or je cotidale que si le parti socialiste a connu un effrite-
ment, un tassettlent, alors qu ' il n ' était plus, cette année, allié au
-ll .it G . contrairement à 1979, ce phénomène n 'a rien d'excep-
tionnel . Il est comparable à l'érosion que toutes les forces guu-
vcrnenu'ntales . quelles qu ' elles ,'Ment . ont subie dimanche.

M . Marc Lauriol . Mais par rapport à 1981?

M . le Premier ministre . .Ie cous rappelle que la base de départ
de ce qui a cté notre grande victoire de 1981 a été les 26 p . 100
de voix qui se sunt rassemblées sur le nunc de François Mitter-
rand au pirnticr tolu' de scrutin.

Dans toute la Communauté . le .scrutin . sans risque et sans enjeu
national . a t'ti' l ' occasion d ' exprimer les mécontentements et a
donne une prime aux oppositions, indépendamment . je le souli-
gne, des orientations politiques des gouvernements et des opposi-
tions . C ' est le si . ne évident que les peuples d ' Europe éprouvent
quelque difficulté à faire l ' effort indispensable pote' stopper
le déclin de note continent et rattraper le retard a''cuntuld
depuis une di,atne d ' années à l ' égard des Etats-Unis et du .lapon.
Le Gouvt'rnetncnt Irançais, c ' est vrai, n ' a pas échappé à cette
n',-pie générale.

Le score du parti uontmuni .,te mérite peut-êt re une analyse
particulière . La perte de suffrages de ce parti est en effet sen-
sible : elle ne peut s 'expliquer seulement par les motifs que je
viens d ' évoquer . Je constate toutefois que . comme c 'est naturel,
c0 sont les bastions du parti communiste qui ont le mieux tenu
M . d ' ailleurs . plus ses bastions ruraux que ses bastions ur bains.
Je reviendrai au demeurant sin' ce point en analysant la percée
de l ' extrême-droite et en stigmatisant l ' exploitation politique
indigne de la présence clans nos banlieues ouvrières de fortes
communautés d ' immigrés (app l uruli,ssenreuts sur dtrer's barres
dr .a socialistes et des cou:rrtunistes )

Il appartient bien entendu au parti rontnninisle d'analyser ses
résultats : c 'est ce qu ' il fait . Sut' ce point, vous permettr ez au
Premier ministre de s'effacer derrière l'homme de gauche . Je
crois en effet que les communistes ont souffert, comme les socia-
listes, du poids que la crise et sa conséquence la rigueur fon t.
peser sur les Français . en particulier les plus vulnerahles, c ' est-
ii-dire les plus modestes.

La politique de rigueur est une politique de raison . ce n'est
pas une politique de coeur.

M. Francis Geng . 1 .es socialistes ne sont pas sociaux!

M. le Premier ministre . Je crois que la grandeur de la gauche
et du Gouvernement, c'est de mener celle politique parce qu'elle
correspond a l ' intérêt général, à l ' intérét du pays . Ils en
paient le prix, c ' est vir ai' (Appluii(tisscutertts sur les brutes des
socialistes .)

Mais les communistes ont surtout souffert, sans doute -- je
le leur ai dit et le l ' ai souligné publiquement — d ' une clarifica-
tion qui n ' a pas été faite . Un parti de gouvernement a des ser-
vitudes . Je comprends qu'elles soient rudes — elles sont même
très rudes — niais je crois qu'il faut les partager . Cela est vrai
pour les communistes . pour les socialistes, pour torts ceux qui
sont associés dans la majorité pour soutenir le Gouvernement.
.\ cette condition, chacun aura sa place . Je tiens à ce propos à
dire devant la représentation nationale que, contrairement à ce
que certains ont pu pli"tendre, ici mi là . je souhaite une grande
et furie place aux socialistes, ratais je souhaite également une
grande et forte place aux communistes . i Applaudissements sur
les baies des socialistes . — Rires et erc•luniatiott .c sur les bancs
ria rassemblement pour la République et de l'il ion portr la
démocratie française .)

.l ' espère donc que des décisions seront prises pour qu ' il en
soit ainsi.

M . Marc Lauriol . Les communistes n'applaudissent pas : c'est
du beau!

M . Jean-Louis Goasduff. Répondez à la question de M . Mess-
mer!

M. le Premier ministre . Bien que les résultats de dimanche
ne me donnent pas .satisfaction . . . (Air ! sur les bancs du r•ns .sentble-

utent polir la République et de l'union pour la démocratie fran-
çaise .)

M. Jean Foyer. Quand même!
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M. le Premier ministre. . . .l'opposition aurait tort de pavoiser,
car le score de sa liste ne constitue guère qu'un demi succès, un
score à peine honorrble . Vires protestations sur les bancs du
rassemblement ;,o'rr !n Repub r eque et de l ' rr',rn q pour la dénro-
crnlle (r,t'assi ;e .)

M . Marc Lauriol . Impudent !

M . Jean-Claude Gaudin . Meilleur que le vôtre . quand même!

M . Pierre-Charles Krieg . Si vous entendiez les socialistes de
nia clrcon,cnption '

M . le Premier ministre, Apr'es avoir affirmé . lors du choix
dr la este unique . que cette strategie permettrait de passer
le nncau de 50 p . 100 . l ' opposition n ' a ensuite :esse de baisser
la havre : elle voyait bien sur le terrain que l'objectif annoncé
n

	

pas a sa pollue.

M . Antoine Gissinger . .\itendez la suite!

M . le Premier ministre, Avec 42 .7 p . 100 dc, suffrages, la
lisse dtridee par Mme Veil régresse de 0 .8 p . 100 . ..

M . Marc Lauriol . Et 'cous

M . le Premier ministre . . . . et de 4 .9 p . 100 par rapport aux
r•,sultat ., du li I' R

	

et de

	

en 1979 et en 1981.

Elle n'améliore le potentiel électoral de MM . Giscard

d'Estainu . Chirac et Debré en 1981 que dans un seul départe-
n ;ent, le l ' auclu .ee

M . Antoine Gissinger. Ça n 'est déjà pas mal! (R i res sur
les base< elle rassemblement pour la Repithlnquc et de , ' uoioru
ponte 'n dc'r,1oerutii' fn1111i ise )

M . le Premier ministre . Ce :score est somme toute médiocre
au re, :n'd des ambitions affichées . Il s'explique en grande partie
par une erreur de stratégie

M . Marc Lauriol . Cu que \'c,u .s cules est honteux!

M . le Premier minstre . L ' absence de liste R P .R . a en effet
laisse le champ libre a M . Le Pen . ..

M . Marc Lauriol . [ " es± lamentable!

M. le Premier ministre . .. .et l'extrême-droite s 'est engouffrée
dans la brèche avec le succès que l'on sait.

M . Robert-André Vivien . Répondez à la question!

M. le Premier ministre . Chacun peul au passage apprécier
quelle est la tiune de pente d'une fraction sensible de l'élec-
torat R P . R ., et M . Messmer devrait y être plus sensible que
n ' i :utpinte qui.

M . Antoine Gissinger . C'est la même chose ir gauche!

M . Marc Lauriol . C'est vous qui fê tes la cause de la montée
de I - cxtréme-droite'

M . le Premier ministre . Pour ceux qui se présentent volon-
tiers comme les héritiers du général de Gaulé_ — et vous
avez quelques lettres de noblesse pour le taire, monsieur le
Premier ministre — il y a là matière à réflexion . Leurs électeurs
d'aujourd'hui semblent plus tentés par les simplifications
abusives de type vichyste que par l 'effort pour lit redressement
national et la grandeur du pays . (Applaudissements sur les
bards des socialistes et des corununristes.)

Ou M. Le Pen est-il allé cherché ses électeurs'

M . Xavier Deniau . A Marseille ! A Lille !

M . le Premier ministre . Pas clans les départements ruraux :
ce sont les départements urbains qui ont fourni les gros contin-
gents.

A tous ceux qui, depuis des mois et des années, croient
habile de faire campagne sur le thème de la peur, je dis :
en ntatiere de démagogie, vous trouverez toujours plus déma-
gogue que vous! (Applaudissements sur tes bancs des socia-
listes et des communistes . — Rires et e .relemntions sur les
bancs du rassemblement pour ln République et de l'union
pour la czrnnocralte (rançaise .)

M. Robert-Andé Vivien . Vous!

M . le Premie r ministre . Dans l'appel à l'égo'isme, à la xéno-
phobie, dans l'insinuation raciste, vous trouverez toujours plus
bas !

M. Pierre-Chat les Krieg. Des maires communistes, par
exemple !

M . le Premier ministre . Dans cette course à l'abime, vous
perdrez non seulement le respect de votre propre conscience
mais, si cet argument est insuffisant, vous perdrez aussi — et
depuis dimanche vous ne Pouvez plus en douter — votre
capital électoral (Applaudietenterrts sur les Lianes des socialistes .)

M. Xavier Deniau- Occupez-vous du vôtre!

M . Jean-Claude Gaudin . Pour l'instant, c'est vous qui le perdez!

M . Jean-Louis Goasduff . Répondez plutôt à la question de
M . Messmer '

M . le Premier ministre . La démocratie, c ' est le régime de la
vertu.

M. Robert-André Vivien. Ne parlez pas de ce que vous ne
connaissez pas ! rProtestat ons sur les baud; des socialistes .)

M . le Premier ministre . Le débat d'idées n'est pas gratuit, ni
sans conséquences . On ne peut emplayer n'importe quel argu-
ment . La fin ne justifie pas les moyens.

L'essentiel des voix de M . Le Pen ont été ,sises à droite,

M . Gabriel Kaspereit. Là n ' est pas le problènus !

M . le Premier ministre. Quelques-unes, pourtant, viennent des
milieux populaires . ..

M . Xavier Deniau . A Marseille . par exemple !

M . le Premier ministre. . . .de communautés qui vivent au
contact des t ravailleurs immigrés ce,r're lesquels les déma-
gogues cherchent à les dresser.

Jouer ce jeu, c 'est faire peser un risque — je le répète à
nouveau après l'avoir dit en mars 1983 — sur l'unité nationale.
Les hommes et les femmes vie France, les travailleurs de notre
pays doivent résister à ces slogans simplificateurs et menson-
gers . (Applarrdi .ssernents sur les bancs des socialistes et sur
divers bancs des corrrrnruristes .)

M. Jean-Louis Goasduff . Répondez à la question'.

M. le Premier ministre . Aujourd'hui, on leur dit que le départ
de deux million, d'immigres donnerait du travail à deux mil-
lions de chômeurs, comme dans l'Allemagne et l'Autriche fas-
cistes on disait que le départ ou mime l'élimination des juifs
fournirait du travail aux demandeurs d ' emploi . (Appinm r isse'
ments sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Je comprends que ce rappel vous gêne . messieurs! (E.rclmrta-
tions sur les bases du ressembleme>tt poil- la République et de
l'union pour la démocratie française .)

Ces thèmes monstrueux troublent parfois, hélas! nos conci-
toyens les moins formés et donc les plus vulnérables.

M. Antoine Gissinger . C'est indigne!

M . le Premier ministre . C'est pourquoi j'en appelle à l'hon-
neur et à la conscience de tous les démocrates de cette assem-
blée, de tous les démocrates de l''ranee : il faut stopper cette
dérive, il faut préserver un débat démocratique digne de la
France . iApplaudissements s .rr les bancs de ., socialistes' et des
communistes .)

M . Jean-C l aude Gaudin . C ' est scandaleux

M . Robert-André Vivien . Partez !

M . Pierre-Chartes Krieg . Oit est le débat démocratique pour
la liberté de l 'enseignement ''

M . le Premier ministre . Monsieur le dépisté, compte tenu de
cette analyse, vous aurez compris que l'Assemh!éc nationale est
à sa légitimité et que le Gouvernement est à sa tache . (Applau-
dissements sur les serines bancs .)

M . Bruno Bourg-Broc . Vous êtes des incapables !

M . Gérard Chasseguet . Dissolution!

M . Bruno Bourg-Broc . Vous avez été sanctionnés!
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,ou : qu!, aux ternir ; de l',u'Itrlr 2f) de notre ('rn .Gtuthm que
,„us .1 su!ncnt

	

di•It't'niin'l et cundui . ei la politique
de la n :etIun !

F :t .i fui! . vous ,!brlt e derrlere yoelclu'l111 , I ' a !lir e•, netaisienl'
lr 1'rrmior mini . tee s situ, de, lei loutre :P 1 1011 de Ille CepOlitire
celle l,iu' ;, .o ,lue M Fr .,news `,Ilttt!r :ul .l, !anisant ,al Premier
nnnl .lre tl ',eior,

	

eeruit

	

le ^_G j,unu•r 1972 .

	

Triste sire
rait cehn ,pli Ir ; tenait la lnl,mlr I' tf 1 tuiro pucit ' centplait'e

a la Ati1t: rte

	

!t ' it, t,p'', .sri+
mort hune ',t l' 'ienhl,tfil ' rt de l ' rrrttuu f rnn' lu dell u-

M . le président . La pelade e s t

	

\l le l're'niior tnlrustre.

M . Robert-André Vivien . Le

	

Iri .tc sire

	

a la parole !

M . Pierre Mauroy, l'rt•mrn•r eettetlu,

	

\lun ;ieut' (iuirh :o 1, la
:el ' e rt 1•e ,nit (le, ut,tlleluele permettent au ( :uulernement
d ' a :It '	loris

	

l 'I!11t•ret

	

,l!I

	

lia,s

	

et

	

tel

	

('lait

	

l 'ehteetll

	

que

	

les
itt .litu,utl . de

	

195li s',t,tirnf

	

flei' .

	

( .ti'olaart :I

	

(''cul

	

alise!

	

la
leron de la pratique depuis. (mite anim e lit.

\'Ijeurd ' hui, van, noms prupn .ez . en n'alite de tourner h ,
(les ,t cet uh)eclil et it cette pratique . I/': .telaunrt,errs rt rires .Gil'
h, boers tin rnss'erahlerrtruf ftttttr la tir lrttbint~lr el (le l'on.
po+U ' It1 iii: ,A'r'att,' JeultÇatse .)

M . Gabriel Kaspereit . (' e' que nous entendons cet pire que
tuul

M . le Premier ministre . Vous net t's pas; les gardiens de la
(' nnstitulion et vous n'acei aucun pouvoir de dicter la lui à la
représentation nationale.

M . Gabriel Kaspereit . C'est tic la malhunni•icté intellectuelle t

M . François Grussenmeyer . Il n ' a pas, commis la question!

M . le Premier ministre. D ' ailleurs, monsieur Guichard, lors-
que cous perdiez. les élections intenni•diaires, remettiez-cous
en eau .. le GOUVerneillent 011

	

nationale?

Quant au niveau modeste atteint dimanche dernier par 'a
majtti'tic présidentielle .

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l 'union pour la démocratie française . 'Modeste”

M. le Premier minis' . n'est'll pals ienlparaltle aux 37 p . 100
que sutre niajur!tt' :n . : :, obtenus en 1973 . colonie en 1967, eans
mir ait parier des 31 .9 p . l00 de 19(12 :' (Ietterruptl ie, sta r les
tartes dit rasseielt!e,n,'at Inter lu liifevhliyne et tle I 'nrtr,nt fentr
la dernee rat t,• Iru : rrç' ltute l

Que si,nifierrt cette Interpri'tation et cette analyse tendan-
deuses" «Applaudissements sur les haires des smeelretes . --
E.I 'el, s uttor t .e sen' (Ce bene ; ellt rn ..'srnitlrrnent plue' 10 Répit-
bique et de l ' rnttou pour la démocratie jrançaise .)

Il ne suffit pas de ee draper de je ne sais quelle dignité ..

M . Gabriel Kaspereit . Restez poli ! Cela irons changera!

M. le Premier ministre . . . . et de prendre pretextc d'un et . rutin
c•uneernant une : :s ,eluhlee qui n ' est pas directement en charge
de la ri'aliti' française pour remettr e en cause nue institutions
et faire oublier ee que cous pratiquiez hier!

M . Jacques Godfrain . Démission !

Plusieurs députés du rassemblement pour la République et
de l ' union pour la démocratie française . Répondez à la question !

M. le Premier ministre. Respecter la démocratie, c ' o .;l aussi
ne pas couloir faire dire aux électeurs plus qu ' ils n'ont exprima . ..

M . Pierre-Charles Krieg . Donnez-!crue donc l ' occasion de
s'exprimer à nouveau!

M . Antoine Gissinger. Vous vous accrochez!

M. le Premier ministre . . . . c 'est respecter les échéances fixées
par notre règle fundanlentnle, la Constitution.

M . Pierre-Charles Krieg . Démission !

M . le Premier ministre. :Monsieur Guichard, mcsd :uues, mes-
bielles de la représentation nationale

M. Robert-André Vivien . Ça, c 'est nous'

M. le Premier ministre . . .. les Français ont voté en parheulier
sur l ' Europe . 'l'el était le problème pisé . tl•: .;elurn,itutrts srtr,
les lieues du ress,'rrttic'nn rit peur tu Pepuhlméie et de l ' union
curie lu rh'peat•rtrtrr Jrrntt,risr-)

M. Pierre-Charles Krieg. I .es i'lectetn, ont vidé contre vous et
t'eus le savez tees bien !

M. le Premier ministre . Ils y (tilt apporté une réponse.

Bien entendu . il y :t lou)uurs dans un scrutin, et donc dans
eclni tte dümate'he, de : intlie :elions, (lue j 'ai d .allerel''i rinnné , • .;
tain a rhume, centeinant la lie nationale . ..

M. Jean-Louis Goasduff. Indicet ions >Pieu t e!

M . Pierre-Charles Keieg . Raisonnez donc en cute,cy' :ente'

M. le Premier ministre . llierl entendu, il appartiendra ail Pré-
sident de la République, au Goucernenlent, à !a représentation
nationale d ' en tenir compte.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République.
Quand :' 1• :u 1!Itth '

M. Gabriel Kaspereit . Uisulutiun !

M. Pierre-Charles Krieg. Lc Premier nuni .tre est sourd!

M. le Premier ministre. Mais il n 'y a pas lieu d ' interpréter
le scrutin de dimanche connue vous \envi de le faire . En fait,
vous donnez. une interprétation qui cous arrange, celle que
Vue ; n'accz pas dunni•e lur,yue cous étiez an puucoir.

Permettez, par cnnsequent, que l ' Assemblée nationale suit
à sa légitiuliti• et que h' Gouvernement soit à sa laiche ! (Applan-
dr .s .cenu'iifs sur les ternes des socialistes et sur quelques bancs
(les coruruurisles .l

M. Gabriel Kaspereit . Du' iiission ! Dissolution !
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INSTITUTIONS DE LA 'V' REPUBLIQUE

M . le président . La parole est à M . Debré.

M. Michel Debré. Avant de poser nia question à H. le Pre-

mier ministre . je voudrais . m ' adressant à M . le ministre chargé
des relations arec le Parlement . lui demander sil maintient
I expression qu'Il a emp i ovec tout à l'heure : après vingt-

trots ans d ' abandon

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . C ' est
un irresponsable '

M. Michel Debré . Que veu lent dire ces mots? Même en
tenant compte de la passion d'un lendemain d'échec électoral.
j'ose esperer . monsieur Labarrère. que ces mots ont dépassé
votre pensée.

M . Charles Fèvre . II n'en a pas '

M. Pierre-Charles Krieg . De toute (acon . il dit n ' importe

que,

M . Michel Debré . Il y a des limites à la defurniation de
l ' ht_toire . i i - tis applen+disseineuts sur les bancs du rassemblement

po sr iu Rcpr.h ci' c et de l'union pour la démocratie française.

— 1'rotestiumes sur les bancs des socialistes .+

Mem- :eur le Premier ministre . vous n ' avez répondu ni à
M . Messmer ni à M. Guichard . iMururiu-es et protestations sur
les nt' :S .tes .coi :a' : .a4•s .)

M . Roger Corrèze . C es; exact :

M . André Sr'ury . M. Debré se prend pour le bon Dieu!

M. Michel Debré . Quelles ont vos intentions au lendemain
d ' une mani :esta :ion ;rés claire du .sentiment national ?

Veus nous dites d'abord . et vous vous consolez par ces pre-
m;ers mots :

	

Il y a eu beaucoup d ' abstentions.

M. André Soury . Il n ' a rien eomp_ is :

M. Michel Debré . Sans doute les aostcntions aux élections
européennes sont elles compréhensibles et . pour ma part, je
les comprends San . doute peut ui dire . com p te vous le faites.
que butes ces abstenton_, sont de votre coté et que vous slip-
poser qu'elles sont approbatrice, cle voir gouvernement . c ' est
aller un peu loin dans l'interprétation des statistiques car si
vos électeurs s ' abtienncnt . c 'est qu ' ils ne sont pas contents!
(t'''! •,r . ."'t :srci mets SSI ; !es bancs du ruSSemblcniemt polir la
Rep tbi ' oe et lie ( ' tubons poli' la dcmorratie française .)

Nous avons aussi entendu dire que . au moins dans certains
pays de la Conununauti' . l'autorité en place s'ctait vue quelque
pua eencti tnnee pat' 1, corps electoral . Mais en aucun de ces
pays la profondeur du soie . la profondeur de l'a sanction n'a
rte ce qu 'elle a me en France'

M . Antoine Gissinger . Exact'

M . Michel Debré. \'eilà qui dépasse de ;ont tous les exemples
que 'louis a eue . tout ;r l ' heure M . le ministre chargé de . relations
ai ec ;e Parlement'

Vous taus en douter . ce n ' est pas un cote centr e la tcmpt'le
— eu sur ce peint . ce qu ' a dit M Gaudin est parfaitement
exact Nul ne peut le conte-ter, c'est un vote contre le comman-
dement du raire . qui atteint l ' état-major et l ' équipage autant
que le capitaine' 1Anplaedisse,ner,t .s sur les haires du rasse.
b i e'i,ent pour 'a Rep, (' ' irp+e et de l'entou pour !a démocratie

N, . Job Durupt . Quel navir e

	

Et i ' Eurepe'.'

M. Michel Debré . C ' est un vite qui va au-delà des( problèmes
précis de sécurité . de ciloemaee . de fermetur e d'entreprises ou
de baisse de pouvoir d ' achat : C'est un vote qui atteint en son
coeur la politique suivie par la coalition que vous dirigez'
Les Français vous font dire qu'ils ne veulent pas de la lutte de
classe . . ils cous font dire qu ' ils ne veulent pas d ' atteintes aux
libertés . ils vous font dire qu'ils ne veulent pas de l'endette-
ment terrible de l'Etat . notamment à l'égard de l'étranger! Au-
delà encore, ce vote exprime un instinct populaire, à savoir
qu'il n'est plus raisonnable de faire croire que le réduction de
la durée du tiavail peut tout à la fois maintenir le pouvoir
d'achat, réduire le chômage et restaurer le compétitivité de
l'econienie française . (Applaedissentents sur 'es maures bancs .)

Peut-être ce vote exprime-t-il aussi le refus populaire d'un
discours officiel et d'une information télévisée qui continue de
prendre les Français pour des enfants à qui il faut cacher la
vérité . (Très bien ! très bien ! sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l ' union pour la démocratie française.
— Murmures sur les bancs des socialistes .)

Je n'oublie pas le vote des départements et des territoires
d'outre-mer, qui est un refus net d'une politique qui ne l'est
pas . D'ailleurs, les inspirateurs de vos lois, monsieur le secré•
taire d'Etat chargé des départements et des territoires d'outre-
mer . viennent partout de subir une lourde défaite . (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour la Repttbliq+,e et
de l'union pour la démocratie française .)

M. Henry Delisle . Mais il tire au bazooka

M. Michel Debré. Monsieur le Premier ministre, les institu-
tions de la V` République vous donnent la possibilité de restituer
à la République un gouvernement légitime car ces institutions
ont substitué à la souveraineté parlementaire . vers laquelle
avaient glissé la III' et la IV' République, la souveraineté natio-
nale qui s'exprime par l'élection du Président de la République.
par le référendum . ..

M . Henry Delisle . Parlez de Giscard

M . Michel Debré. . . et par l'élection des députés au scrutin
majoritaire . le cas échéant, après dissolution de l'Assemblée
nationale.

M . Gabriel Kaspereit . Trés bien !

M . Michel Debré . Il est vrai aussi . monsieur le Premier mi•
nisre, que les institutions vous permettent de rester, à vous ou,
à défaut de cous-même, à un autre gouvernement que choisirait
le Président de la République . Mais rester pour quoi faire ?
Pour conduire la même politique ? Elle est condamnée ! Pour
changer l'une des institutions, c'est-à-dire le mode de scrutin ?
Ah ! Prenez garde alors d'aller à contre-courant de votre devoir
républicain ! En effet . est-ce aller dans le sens du devoir répu-
blicain que d ' instituer un scrutin proportionnel pour sauvegar-
der le plus grand nombre de sièges et même pour augmenter
d'une centaine le nombre de députés :'

M . Henry Delisle . Ils ont été de, tricheurs en 1959'

M . Michel Debré . C'est là condamner la V' République à un
antiparlementarisme ..

M . Henry Delisle. C'est un expert qui parle :

M. Michel Debré . . ..que celle-ci avait fait disparaitre ! C'est
condamner la v' République aux gouvernements de coalition
qui ont fait le malheur de la IV iApploedi .s.uements sur les
lianes dit rassemblement pour la République et de l ' union pour
la démocratie française .)

Vous nous parlez . monsieur le Premier ninistre . de l'extrême
droite . Votre politique lui donne de la force et Cotre loi élec-
torale lui donnera des députés! Applaudissements sur i e s
meutes bancs .)

C'est ici le chemin toms connaissez ce titre, monsieur le
Premier ministre . Le respect de l'esprit de la V . République
exigerait de tous la rec•herclie de la légitimité tel que l'exprime
le suffrage universel . Le respect tes institutions de la V' Répu-
blique exigerait de vous . faute de dissolution . ..

MM. Henry Delisle et Job Durupt . On va pleu rer'

M . Michel Debré . . . un changement profond de politique.
Mais rester, suivre la mime politique . tenter de vous sauver
par l'altération de la loi électorale, c•e n'est pas - raison garder ii,
comme disait un de Vos ministres tout à l'heu re . C'est n'avoir
respect ni pour le peuple, ni pour la République et . au-delà
des institutions, c'est méc•onnaitre le bien de la patrie : (l'ifs
applaudic'scmcnts sut' les bancs du rassemblement pour la Repu-
bliqee et de l'union pour la deeineratie frnnçoise .i

M . le président . La parole est à M. le Premier ministre.

M . Pierre Mauger . C ' est sa féte au jourd hui

M . Pierre Mauroy, Premier ministre . Monsieur le Premier
ministre, il y a des années déjà que vous préconisez la mise
en place d'un gouvernement de salut public . d ' un gouvernement
d'union nationale.

M . Michel Debré. Je ne suis plus seul désormais
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M . le Premier ministre . Vous avez mime. au nom de cette
detuarehe . presente votre candidature a la Présidence de la
Rep .rb!tq ue.

M. Jacques Baumel et M. Marc Lauriol . Gest médiocre !

M. le Premier ministre . Ni les forces politiques organisées.
ni le pays aires vitre appel direct . ne cous ont répondu po.;

tivem.e

	

1-1) .,'s -

	

le,

	

,les <or,,r!,ste .s et des rererreurre te :s . r

Nous t :'ara :! :,rn< . vous le savez . au redressement du pays.

M . Roger Corrèze . Mal

M . le Premier ministre . Les résultats du taris de mai en
n: .u .ere d'emploi . de prix. de commerce extérieur montrent
qui !ns eff,, . . ne

	

„nt pas cains ..

M . Pierre-Charles Krieg . A vec 2 300 000 chômeurs:

M . le Premier ministre . . . .et qu'un jour nous serons récnm-

p .tse< .1, :a p,r : :t :q . :e de rigueur que nous menons.

M. Robert-André Vivien . Vous n ' ôtes qu ' un cantela .t t

M . le Premier ministre . .\lm-s . pourquoi diviser le pays en
malt,pl .ant :es c ' rttsuita ;aons électorales et les affrontements
partisans al,r :'s que :a oriente est dorenacant a l 'effort de tout
tin peuple peur ernsUVire l ' avenir?

M . Roger Corrèze . Ave,' les trenteiinq heures :'

M . le Premier ministre . Je connais . monsieur Debré . cotre sens
de :'I' :t .t'

	

le 1 :tp . . 't national.

Plusieurs députes du rassemblement peur la République.
Heurt- isenlent .

M . le Premier ministre . Rassemblons donc plutôt les Français'
t' -ri l i

	

„ , :ç . ,

	

~ ., h . rnrs (lu rassemblement pour ln Repu .
h - i e e t z- 1 , ' . ) , Pou parer ' u i, tp o ratte 1!(tnçaiSe .)

M. Pierre-Charles Krieg . Sans vrm .<'

M. le Premier ministre . Erlairez-les sur les veritaules enjeux.
sur les n'ait e- que vous appelez . à juste titre . la -- guerre éco-
ll ., ii,que

M. Pierre-Charles Krieg . De l ' air !

M. le Premier ministre . Faisons ensemble taire les dénta-
gesues '

Ne eseyee ymus pas que tel est le véritable impératif national :'

M . Etienne Pinte . .\Ilez-vous-en

M . le Premier ministre . Pour sa part . avec le Gouvernement.
la ntajorde qu . a et, . élue en 1981 . ..

M . Claude Labbé . Quelle majorcé 1'

M . Robert-André Vivien . Elle n 'existe pas'

M . le Premier ministre . . . . a non seulement rempli . aux prises
accu les grandes rfitficultes de la crise économique . les engage-
ments qu'elle irait pris devant tr corps électoral . niais elle a
aussi . dans :me deu\iene phase . mena cette politique de rigueur.
cette tilt ique rtiffi5t!e . .je le reconnais . pot' la gauche. difficile
à ,11, ;)r-t')'.1 n' p'r .ar

	

c .ix qui ! ' ont sautrnuc ..

M . Pierre-Charles Krieg . Surtout pour les c' o manu istes !

M . le Premier ministre . . . . pots' ceux qui e..perent en elle.
Cette pi,hiotue croc Inconte-tabientere des d'incultes . suscite
de.- m l 'rro_ .atioas et sans doute ,les ahstenlions.

:,rus o:ts que cette politique de rigueur demandera de
temps !taus qu ' il est absolument indispensable qu ' elle porte
ses fruits . C ' e s t vrai que c 'est Aung et que c'est dur . niais il n ' est
pas mous vrai que les résultats de mois de tuai étaient encou-
rageants . Je suis e

	

tour cas persuade que c 'est la seule
politique que nous p utssions mener au nom de l ' intérêt national.

M . Pierre-Charles Krieg . Ce n 'est pas l ' avis des Français

M. le Premier ministre . .Ie dois dire que . compte tenu de
nos objectifs — modernisation de la France . redressement
national . ..

M. Jean-Claude Gaudin . Cessiez de dire des redises!

I

	

M. le Premier ministre. .. .vous devriez . monsieur Debré, avec
beaucoup de ceux qui siègent sur vos bancs . ..

M . Gabriel Kaspereit . Parlez plutôt des libertés!

M . le Premier ministre . . . .tout en restant d ' une certaine façon
ce que vous êtes . comprendre cette politique de rigueur et
l ' a .'eepter autrement que par vos sarcasmes . (Applaudissements
sur ' es bancs des socialistes .)

M . ôabriel Kaspereit. Dissolution

M . Pierre-Charles Krieg . Partez'

.1 . le Premier ministre . C 'est de votre part une véritable
dilmission que de vous comporter comme vous le faites . . . (Vives
protestations sur les bancs da rassemblement pour la République
et de l ' union pour ln démocratie française) . . . face à la politique
menée par le Gouvernement de gauche . ..

M . Pierre-Charles Krieg . Allez-vous-en !

M . le Premier ministre . C ' est vrai que la politique est dure. ..

M . Gabriel Kaspereit . Et que vous étes minoritaires!

M . le Premier ministre . C ' est vrai que, aujourd'hui . on pour-
rait faire entendre quelques cocoricos . Pour ce qui vous
concerne . vous ne manquez pas den faire entendre . Mais,
croyez-moi, lorsque sera venue l'heure du véritable enjeu.
c ' est-à-dire les elections législatives de 1986 . ..

M . Roger Corrèze . Partez tout de suite!

M . le Premier mi,tstre . . . . et que l ' on en connaitra les résultats,
qui seront ceux de la politique de rigueu r , nous nous explique-
rons, vous le verrez . sur cette politique devant les Français.

M . Pierre-Charles Krieg . Faites-le maintenant t Chiche !

M . le Premier ministre . En l ' occurrence, nous nous sommes
expliques sur l ' Eu r ope . iE.rclamations sta r les bancs dut rassem-
blement pote' le République et ' de l ' union pote' la démocratie
française .)

Je crois avoir répondu aux questions précises qui m ' ont été
posées.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République . Non !

M . Gabriel Kaspereit. Vous avez peur t

M . le Premier ministre . .l ' ajouterai cependant que le Gouver-
nement continue sa politique.

M . Robert-André Vivien . Il a en fait besoin d ' une politique!

M . le Premier ministre . Dans l ' immédiat . le Gouvernement
veillera à ce que le programme parlementaire sort appliqué . à
ce que les lois soient volées.

M . Jean-Pierre Soisson. Alors, rien n ' est change”

M . le Premier ministre . Vous savez que nous sommes dans la
période de préparation du budget . Eh bien, le Gouvernement
prépare ce budget.

Comme je n ' ai pas manqué de le dire tout ia l ' heure . l'Assem-
blée nationale est à sa ingrtintité et le Gouvernement est à sa
tache . 1 .1)rp4rdissreurnts sur lis baiucs ries snr'inliste$ et cuir
cri tirs tenir, rvrir!Hien , st C< .)

M . Pierre-Charles Krieg . Vous n ' êtes plus représentatifs !
Dissolution'

M. le président . Nous avons terminé les question ., au Gou-
verncnent .

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est sus p endue.

(La séance . .suspendue à dix-sept heures . est re p rise à die
sept heures quine sous la présidence de M . ;Michel Sapin .)
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PRESIDENCE DE M. MICHEL SAPIN,

vice-président.

M . le I,rdsident . La séance est reprise.

- 2

CONTROLE DES STRUCTURES AGRICOLES

ET STATUT DU FERMAGE

Communication relative à la désignation
d ' une commission mixte paritaire.

M . le president . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de ~I . le Premier ministre la lettre suivante :

Paria, le 20 juin 1984.
Monsie'u . le president.

vo in toi nl entent à l'article 45, alinéa 2, de la constitution, j 'ai
l'honneur de cous faire connaitre cule j ' ai décidé de provoquer la
reenin ,n d'une commission mixte p a ritaire ehargee de p roposer un
texte sar le projet de loi relatif au contrôle des structures des
exp,oit .nions agricoles et au atanit du fermage.

Je vois serais obtieé de bien vouloir. en conséquence, inviter
l'Assen'blee nationale , designer ses représentant, à cet orga-
ti'eu'

l ' ,td :'e s ae ce jour à M. le president du Sénat une demande tendent
aux :ormes tins.

\'euiCr auteer, mnn .ieur le president, l'assurance de ma haute
cen'ideretIon

Cette communication a été notifiée à M. le président de la
commission de la production et des échanges.

Les candidatures des cent parvenir à la présidence avant le
jeudi 21 juin 1984 . dix-huit heures.

A l 'expiration de ce délai . elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n ' est 1,a ss supérieur au nintbre de
sm_es à po ;u'coir . la nomination prendra effet immédiatement.

Duns le cas contraire . elle aura lieu par scrutin.

3 —

ACCORD CONCERNANT LA SECURITE SOCIALE

DES BATELIERS RHENANS

Vote sans débat don projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L 'ordre du jour appelle le vote sans débat
du Pinni de loi adopté par le Sénat autorisant la ratification

l ' un accord concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans
In

	

2119, 2179).

Je donne lec+, : .e de l'article unique du projet de loi :

lr; tut -- Est autorisée la ratillea u iun de l ' accu :'tl
cu :ccrnant la eecuriti' sociale des tn teliers rhénans. fait à
Genève le 30 novembre 1979 . dent le texte est annexé à la
présente loi.

Je :arts aux voix l ' article unique du projet de loi.

. ('ru' d`t pip i, ', dP 'ni es! idnlr ' tn

— 4 --

CONVENTIONS SUR LE COMMERCE DU BLE

ET L'AIDE ALIMENTAIRE

Vote sans debat d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L ' ordre du jour appelle le 'rite sans débat
du pr uJet de loi adopte par le Senat autorisant l 'apprebatiun dis
protocoles de 1983 portant nouvelle prorogation de la conven-
li er sur le cummerri du blé de 1971 et de ia convention rela-
tive à l ' aide alimentaire de 1980 . constituant l ' accord interna-
tional sur le ble de 1971 ltt

	

2124 . 2180x.

Je donne lect .n ei de l ' article unique tlu projet de loi:

Article ?inique . — Est autorisée l'approbation des protocoles
de 1983 portant nouvelle prorogation de la convention sur le
commerce du blé de 1971 et de la conv ention relative à l'aide
alimentaire de 1980, constituant l'accord international sur le blé
de 1971 . faits à Londres le 1 décembre 1982 . dont les textes
sont annexes à la pri',ente loi.

Je mets aux voix l ' article unique du projet de loi.

(L 'article unique du projet de loi est adopté .)

-5—

CONVENTION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

CONCERNANT LES ORGANISATIONS

DE TRAVAILLEURS RURAUX

Vote sans débat d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président . L'ordre du jour appelle le vote sans débat du
projet de loi adopté par le Sénat autorisant la ratification d'une
convention internationale du travail n" 141 concernant les orga-
nisations de travailleurs ruraux et leur rôle dans le développe-
ment économique et social (n°' 2128, 2181).

Je donne lecture de l'article du projet de loi:

a Article relique . — Est autorisée la ratification de la conven-
tioa internationale du travail n" 141 concernant les organisations
de travailleurs ruraux et leur rôle clans le développement écono-
mique et social, faite à Genève le 26 juin 1975, dont le texte
est annexé à la présente loi.

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L 'article unique dit projet de loi est adopté.)

— 6 —

ACCORDS SUR LA CANALISATION; DE LA MOSELLE

Vote sans débat d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi adopté par le Sénat autorisant la ratification du deuxième
protocole portant amendement à la convention du 27 octobre 1956
entre la République française, la République fédérale d'Alle-
magne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de la cana-
lisation de la Moselle ln — 2130, 2182).

Je donn e lecture de l'article unique du projet de loi :

Article unique . — Est autorisée la ratification du deuxième
protocole portant amendement à la convention du 27 octobre 1956
entre la République française, la République fédérale d'Alle-
magne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de la cana-
lisation de la Moselle signé à Luxembourg le 21 juin 1983,
dont le texte est annexé à la présente loi.

Je nets aux voix l 'article unique du projet de lui.

tL 'n'"ir!c ne que du projet de loi es! adopté .)

— 7 —

COMMERCE DU BEURRE

ET FABRICATION DE LA MARGARINE

Discussion d ' un projet de loi adopté par le Sénat.

M . le président . L ' ordre du jour appelle la dincuasion du projet
de loi, adopté par le Sénat In 1886). modifiant la loi du
15 avril 1897 nu;difiée, concernant la répression de la fraude
dans le connuerce du beurre et la fabrication de la margarine
tn 1186 . 2210)

La parole est à M . François, Patriat, rapperteln' de la commis-
sion de la production et des échange ;.

M . Francois Patriat, rapporteur . Madame le seerctaire d'Etat
chargé rte la consommation, mes chers colledues, le présent
projet rie lm . modifiant la loi du 16 avril 1897 . concernant la
répression de la fraude dans le commerce du beurre et la
fabrication de la margarine, tend à mettre not r e législation en
conformité avec le droit cnntntnnautaire.

Il répond à la demande de la commission européenne ,selon
laquelle l'obligation édictée par les articles de la lui (le 1897,
relative à la vente de margarine au détail en France sous forme
exclusive de pain cubique cottslilue une mesure d'effet équiva-
lant à une restriction quantitative interdite par l'article 30 du
traité de Rome.

La commission a donc présenté le 23 décembre 1982 une
requête ayant pou r objet de faire constater par la cou' de
justice des communautés qu'en l'espèce la France manquait aux
obligations qui lui inccmbaient,

La suppression de l 'obligation de conditionnement cubique
dry la margarine vendue au détail i,ue d ' une loi du siècle der-
nier peut apparaitre à première vue d'importance mineure .
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Pour :ant l 'aleph,' de ce lexte, qui pose un problème écono-
tn :q ie et rin:dlque . osque d'avoir un impact psychologique
important En eftet, beaucoup redoutent que la banalisation du
eon,l :t :o :tr.emen : de la ntarcai'tne u ' cntratne une baisse de l et

c,I .tsunun .,l :i du beurre en ,olunte à un montent oit les pro-
dde ;, .i '> ,le :au, son, c .,nlro',te, au pc(blei o des quota ., laitier,

a i .q sis J Brli\e : :es :e 31 :tzars l't84.
lm Sena'

	

finalement adepte !r projet après en avoir .substan-
fie .len'.e :t' •n~ : lIi e i ., t,•I'' r N,o, cd ;u trrnons donc les t'eaetions
passionnelles que peut sasener ce projet dan, un contexte écu-
nont :que difficile . dfnnaiss .t :It 1 ntortance au secteur laitier en
F•anee . C ' est liant lut d ai e•,rs la i e,'ne lu tri re t , daça's',
la relue d•-s , .0 iue,eurs de tirait : Le beurre

l ;	 en'.

	

l'

	

t c\ ., :u ; : . . ,

	

que . .,

	

est

	

la

	

uatien

	

de la
F :' . .^, ; . .-, a .:v

	

droit cdtn .iliivaiit iii et d ' appre-
er aces :'i_ .ie .ir e! e riln :t' dlmpart ecenumique ,lobai de

ce priiicu d'

	

. sur '.e toi :, he des camps ,ras.

J :menu e s .' :' le fa . : q'ue :es dispositions introduites par la
Daum `\ .-e :' ee, Ion,,,,' a 'c ; e, i'assinti!,, :ion aimsrce du

parfaitement aux preoc-
c .

	

c

	

:a iman ; ;• l ,n de la prd-
d- :

	

de,

	

g .'ansir l ' ~nfernl :t'en dis ,nnsunt-
:t : ., , .i : .

	

' .'r

	

e des prddt e te•t :.

	

Cepcn-
,i ., . .

	

, r ai t qne

	

u ;ion d'an ,I,'!ai do deux ans,
idc» . '	,

	

Ipe :esmf e

	

le i'iii :ealt'' du colIIIionnentent
;

	

. .,

	

- ,

	

:4t-'e ,' :t realtte un p r rludiee certain
au\ I .re,11t, ' inn» de lait te :nnli au\ Lit • ic ints de margarine ( l e

It'.t n :n : de tde da d :" i : ce :nnntnutaire . et de Piot ;' ;' t de:
„t„ Le . .

	

pe .ir l ., I renie . ii n ' y a p .,, d ' autr e alter-
nat :t' q : . :a :r.',d :fie :c'en de a

	

de 1897.
I .',' :i

	

.i!re,' ; des !n'cri :rl et,s édictées dans l ' article 30 du
de i

	

e np u :"e prit s ieurs eonsequences qui s'impose-
.n die s ia r,, :t,t ., :unatiun de notre pays pst' la

de as tuce.
I .i der,' ,t dr la (ein' de jts ;ire serai ; directement appli-

,i, :e

	

c ' est ie p,, : tt que .e rapport dit Senat

	

peut-et'e
p,,s _ .l : : .s .i rien ; nt1,

	

saleur . L laits q :t' chacun le sache.
l e I ' t : .ilont,' ail la tour di j Is t i e e Mira r lhlanlin• ,

	

dispu-
- . ions , , : t • es • es di ; ,

	

M i d' 1397 ntecLfic :

	

l ' Etat français
n'

	

, des margarine : 'liaitgcres
Sait	n :,' . .,a : . t ' : l 51 ,'t' . t” dellbere dais la mise en
i'''' :'' :. s it .

	

a i,'I•'culcnt le, dehen :hr, des pro-
(

	

ue

	

:mil 'u ''nj'e,h .,n : les trn,l'nelein :s natun iux
de Itts' _arme d' pretulr '

	

01 .,mes de ru1lVersi,n 'leeessaireS.
i- i :t :M,lr .,' :,, :t de

	

:, :' - laeh Ii nahen .Iie o ;it rirait alors turc
brume . Men. ; .,,Lit', n,' :n .ct tus• : a .cn+ pas de s ' en,utiflrrt' Ic,

;i•t

	

troc ;• ; sur Guuccrnentcnt fran-
c,' ; quo d .'

	

'.mmi,'r

	

t

	

idnlpi :,isance e\''•sit,• c'otte 's 1&~
: :lle :ti' : ,n s	t' la co:n :nts, :mt de Bruxelles d .,as celle alfaire.
me:

	

:,• que'' de la cu 11m : . .ntn c nitre la tr is'm'e dan . ci' 1982.
Lc

	

t,'

	

u

	

qdl

	

,,-, e,•

	

:t , e .11llll .,lea taux

	

belge
r' tr :cu•ais dai m ale ;titi- d' deux :iris et la 1h—m1.' a Mua

l'4is :,t'en . aine.

	

;,'soir et,

	

c,,,tdnu,r. .-c deux fuis.
Emin et surtou' . ii n ' es : t, :- de luise d'appeler les El :Os

en—'.pins à har :non,ser I,' :,r po :itig :ie :nditiduille nu su,'iale
et

	

a

	

cn .t•M'd,'l' la

	

;,,, ; ; ;glue

	

air '., :c

	

c,tntininte

	

:tria

	

di'

	

rell-
ferrer les ecnnnnti1•- eu ,,,,•enncs ;oint en viii+ ' .tout les ui,li-
,,ûne

	

et les ion :ra,ni' . .

	

. In .Ir ies

	

ei'n I elle• . gui pie s&nt
parie .,

	

le,

	

gIti- iii : lnel's.
En llcdgi,i i', un ;u'rètr r,y,l du ti ami 1954 „ abrogé avec

elfe int nr,iiat ics Ilspe .ilidns rel,tit&s a la lotit, de r,nli'
tiunn,nt'rit de la ni .u' arise dans l' cmm~urcr dr d,tatl . La
France .e renon,' donc seule .ici un dossier ,liltcile à plai-
der. la pruicdur, draie qui s,st di'ruuli'e le
21 Iett' iec 1' .4 a L .tx' :nhein'g . un delai suplie .uentaire a été
ae''er l' au GeJtern• :n'nt Ir,,ncais . Lr Ju'gero'nt est hotte retards'.
Set, re .,•rce ,lac i, l'ail'm'nt

	

ralo is ed,gtle ii . t,niticintenl ee
tex :, au ,durs de cette session dr itrintentps de 1984.

•l e nus les t :u'i'nuvttaires, cenunc le Guuvern, oiri . sont pleine'
Ment 'un .,'i,vi l s ile la rüh';sc'lite ,''pr'sente'tt peut' I icunonie
nationale nus 41 .5000 p'uducieur : de I .,ii . Leiv' !r'avail a p'rnus.
l 'an thnier . de degager oit solde puentt de dix tuillia'(I5 cic
francs d cx port ut ion G : a .& a des :miaulants et aux
sacr :flics cons,vit ., ,,m' nu : il^veut' . . la Ilvni' ','I l' Premier
producteur de lait eln'upe'n . Ce ' chai' cei .ritue donc un :haut
1n1ic''tant Putt' Ind re 'cununli, . ;ut ,'le :n,•nt 0 , -011 :M1 putt' noue r
estltee rin'a . Sa nted'rui .atlml ,leit eh«, p'lllst .t ie.

( r ependant . des 1978 . le i-loure de la prutluclion laitier . enilt-
tti' l tl,ttaire 111all atteint la souple M . la con .sol'tnmtiort eut' n•
pcc• :,ne et des 'xpurtatien . usuelles . Le prof L ne du coût des
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excédents aurait dû alors se poser. Mais priorité fut donnée à
l ' accroissement maximum de la production, alors qu'une poli-
tique plus souple d ' adaptation de la production au marché aurait
évité l ' accroissement vertigineux des stocks de produits laitiers
qui se sont élevés, entr e 1980 et 1983 . de 227 000 à 692 000 tonnes
pour le beurr e et de 230 000 à 990 000 nonnes p0ur la poudre de
lait écréma' . ('est po :u'quoi, aujourd ' hui- me. ;é leveurs sont
confrontes au plats de ntattrise de la cruissanc& cte la production
laitière.

I,a France a moins contribué que ses partenaire ; ii l ' engorge-
ment du marche ait murs de c's d,•rnicro ; ait ;, es . C 'est pour-
quoi le G',uvernentent n ' a ménagé ni ses eff, .rls ni sa ténacité
pour que l ' aceurd de Bruxelles tienne cuntpie à la fais de la
moindre responsabilité des prudueleurs franais dans la produe.
lion laitière curupecnnc et de la reuessiti• pour la France de
poursuivre la randomisation de ce secteur et de I :,',uriscr 1 inslal-
latiun des jeune: aviculteurs.

\insi, il est bon de le souligner, la part de marché de la
France . qui déclinait depuis plusieurs armées en Europe . sera-
telle supérieure à re qu ' elle &tait avant l 'entrée en tt uiur de
la politique de maîtrise de la production laitier'.

Les mesures d ' acruntpagnencnt, substantielles . concernent tr ois
aspects que vous connaissez. maintenant . nies chers c'ollegues.
A ce tit re . 975 millions de francs sont insc•rtts en 1984, dont
(10,5 millions peur les mesure.; de conversion . ie reste étant
affecté suit au secteur de la viande soit aux mesures sociales
concernant les laiteries.

A cela s 'a ;uute une aide aux pe!its producte .n's de lait qui est
reconduite plut' deux ans et qui s ' i'Iéce celte année à
280 millions de francs.

J ' en tiens it la margarine . Sa conttusition a justifié les précau-
tions qu ' a prises le législateur . Ses caractéristiques actuelles en
font non plus un ersatz à bon marche mais un produit original.
Je rappelle aussi . à titre anecdotique . que si la cuisine au beurre
est une tr adition dans les deux tiers de l ' hexagone . c 'est dans
ces mêmes rimions que ia consommation de margarine est la
plus grande.

En Fritte . la uonsununalion de margarine par téte d ' habitant
represcnte une part relativement faible par rapport à la consom-
mation du beurre : :3 .(38 kilos contre 8 .19 kilos pour le beurre.
l .a consommation individuelle de niai Bari te est la plus faible
d ' Europe . si l ' on excepte . bien cnl'ndu . un pats comme l ' Italie
oie l ' un consomme beateotlp plus de corps glas que dans les
autres pa n s de la Couununaute,

La diminution de la c•nnsnnnnali,n da beurre s ' inscrit en fait
dans une tendance à iung ternie qui frappe tous les pays indus-
trialises . Le developpenu'nt de la consommation de margarine a
eté lm au succès de produits nouveaux, et, à sun tour . CC' Marat.,
subit les effets de la tendance à la réduction . En contrepartie.
se deveunppe la consommation de produit ; neufs à base . celle
fois-ci, de .péciant,e s lailü•ros qui sent les produits à tartiner à
teneur rechute en matières grasses.

C ' est chine (sots un contexte de ( ;•clin d ' ensemble de la consom-
mation . lie à une parcellisation du marché que .e situe ce texte.

( 'p lie diminution de la c•onsonuuatien en valeur absolue est de
l ' ordre de 2 p . 1110 - elle est due suit à des changements de mode
de vie — dietélique . guirt, techtti tu, - soit tour simplement à la
crise i'condinigte qui frappe tous les pays d ' Europe.

Les enquit', 'uniment que la diminution de la pal du marché
uecupee par le beurre II est pas dite à une progression de la
margarine . 'nais plus à une progression de la consommation des
huiles et des spécialités laitières.

La part des importations des corps :;ras d ' origine végétale
s ' est élevé à 23 p . 100 en 1983 contre 21 .9 p . 100 en 1982 . II
est souhaitable -- et je nie fais l'interprète de tous les mem-
bres de la commission — que soit renforcé le contrôle de la
conformité des marchandises intporti'es avec la législation en
vigueur en ce qui concerne, notamment . les additifs et les
arômes.

L ' impact du pu''t semble . en und étal de cause . limité . pour-
vu que soient prises le ; prerautun ; mire„sain', à l ' inlorntaliun
da consommateur . Les respnn . abl's professionnel , concluent déjà
à la baisse inéluctable de la cunsf ntnatinn dit beurre clés lors
mie sera libc i rr' la forme du con,iiliJimmincnt de la nuu•garinc.
Ils se fondent sin' les avantage, ecununtigtes tient bi nuficicrunt
les producteurs de margarine et sur ]' centtert , nunt erraliynr
du eonsutttutatcur.

Bien sit' . nous ,(noues ingni'Is d' la rrgr'ssien d' la rnusum-
ntalion de beurre qui peso sur les coitls de la politique agricole
nmuume 't alarme h. , I,nulucl'urs de lait . Mais rappelons que

la mar garine subit un taux de T . A ' . A . de 18 .6 p . 100 . ce qui est
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bien s tpeneur a relui que subit le beurre, 3 .5 p . 100 . et qu 'il
est :e plus rlr'•e de tous
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NI . le président, La parole e s t à \1'ne le „'cr'laire d ' l'a :ct
autres du nnfl ;-IT de l'i' p ,nuin e . dl' ; tin :utce ; et du budg('t,
char,e de la rnns„mmatnn

Mme Catherine Lalumière, w'[ renier,' (i ' l'd,u . 71,lesdante ; et tics
sieurs le- député : . le projet de loi qui vous est pt'cscnti' en
pre!llli're lecture apt't'a ;1\ull' ('t,' vote par le Sériai ('t qui corrige
:a lui du lui avril 1897 nn,difine relative à la répression de la
fraude clan, le couttrt'tcr d' la margarine a un projet apparcm-
meal tru,i'sle mais- en pratlgae, important . celui de mettre
nuire leg!-latiun en rn ; ;lurnlite avec le (Inn( communautairep
aies, que' l'a fort bien souligné M . l'atriat, que je félicite pour
sun excellent rapport.

Aux termes des articles 3 et 9 de la loi du 16 avril 1897 modi-
fiée. la margarine ne peut cire vendue au stade du détail que
sous la forme de pains cubiques .

Or . la Cour de .justice eurnpbenne a estimé dans un an ; 't dit
10 novembre 1982 à propos de dispositions sintilairts q'li exis-
taient dans la reglemrntalion belge : . . L 'application dans un
Etat membre . à la margarine inipurtee d ' un autre Liai membre
et Icgalentent produite et ci nunerciali ; ee dans cet Etat, d ' une
législation interdisant de mettre clans le coninierce la margarine
ou les graisse ; comestibles . de' .; l ors que ! a Masse ou 1« , iuballage
extérieur de la motte nid'', iduellc n'a pas une lurnte déle ;'mnmi'e,
telle qtr• la forme cuhn!,!e . dans dl'-; cirr,+u ;tancc> nit la pro .
tordoir de l ' i' .lurntalinn du cunsi :ntntatettt' peut ci r e assure par
(les mn; cils qui apportent moins; d ' eb-tacle; à la liberte des
échanges, constitue une mesure et'tilet iquirtlant à une res-
triction quaulitative au sen : de l al'gs'ic 30 du traité . ..

La CM111nissiun de- r,t :ntntnr,+utes eu r„l,et'nne; a, par ailleurs,
démise . le 23 deeent 'nt' 1982 . une req ;ete devant la Cour de
}u-iire en vue d' Ltirc c"ndamn,•t !a lir_i-l :ttiun lr ;(ri,,i>e
Il le au cuti,litiunn(',L' ; ;t ,unique de la tnar,artnc . ;,ri s que ce
serin s une re>tticlimu (plant dati v e

	

st ris de l ' artinlc 30 :lu traité.
I .e Gouv'rnetn,'nt a alors ;lecid,' de nw,lnier la le irlatiun

tt'uncat .e en tue de 1 :1 m'urine ruulr,,t!hie arec le cirait t'onunu-
mm1 :ure et et obtenir de la C„ntn!i'- ;''n un di :r,'tt'nt( nt de
! ' a,'t Inn rn ~a~cce.

I':n eli, r . l ' analyse juridique d,'ntuntre i( l'évidence que la
cuhlan ;naliun de LI le r ;mye c,t quasi certulne, la Cuti,' dl' j . ;suce
urolt, enne l itant „rl,eleo a se pronnncrr ;,mur la ,Ica\tenu• full

sut' les mole ; ' ; lait-,
I :n unir :, la 1•n„',st'in” dotant la Cuit ' rie justice a stil, s,m

cens et en (-1 na dernier stade u\ant diliher' de la Co,r'.
L, pt'incll!' ,Ir 1 9 etlet (M'eut de, ;in ter ; de la Cour de justice

c ;, ,' ;a : ; (der- w! \ Ide

	

ili-pusitiur .; de la lut dl'
1897

	

!t,' l are,- eon'!a tes al': dl'„il cent mun,culaire par
la ('nur ,li . i,

	

p,, ;Hunt élis P'li'e s anctionnees par les
.

Lc t ;,,;

	

• ;'ni' :n, :'l

	

ait (Mile dans l'nl,lir, ;ton de lods pré-
(Pi prolo ; de I ' s Mie le Semai a d ' ailleurs adopte.

Les emn-i'quenees de„nu!uiiptes des mielillealimns de notre
1,"_is!atimn ont eIe .oi_ncusentent posa,.

1) ' nrus e) drlit . .' :ndn ;t ie de l a n ,e'J•lrine ;1 effectaé l effort
dl' ceniers p in neeussaire lui ;t,•rmett .tnt d'adapter ses cmndi-
timn ; ,l,' pr,Llmeti .,n . Elle >uubaite mine aie aJnptinn rapide
du presen u projet.

Qlcutt Ttx inti're1, de, p s +durteun ' - d ; lait . !e lexie proposé
a la'.- antac, dl' pr, ente le ri,q t_' d, emIfasion entre he,u're
et margarine qui 1,,11r16 m,•t!rc en cause l'egnilihrc' actuel
rn'rc !a ,'unrunm„ctinn de hemrr, et telle de nnu",arine.

Ce projet de lui supprime dune . clans son article l les
deuxième . t'mf-iéln,' et qu ;tt'ii'!ue alinéas de ]article 3 (le la
lui de 1897 modifiée pour l' ; remplacer- par une dis ;tm ;itinn
tunique q ;lt l't'ecuit la deteniinn 't 1a vente rte la ;n ;urpat'ine
au delail dans une partie du nni ;',,Jn bien distinct' de celle
oit se \ end le beurre.

Cet article 1 ti,e à sup p rimer I uhlip :,timn do la forure
cubique . mai .; aussi a mettr e en plane un système efficace de
prétention des confusions entre le I„ erre et la margarine . Un
certain nntltht'<' d'mhligatinns pretuc; dan_; cet al'lie'r 3 de la
loi de 1897 nlmdifiéi sont aussi alti 'it 's dans la mesure oit,
dans nuire sysl8ntc' juridique actuel . elle; ne sont plus <iu
domaine législatif ratai .- du tlo!mcine regi'nn'nlaire . Je les passe
('n revue.

L' arlic•le 2 cru prmj'i abrupt , les anlicles 9 . 10 et 11 de la loi
du 16 atr,l 1897 ntudiliee.

L'article 9 de cette dernière Imi cuntimait en effet une délé-
gation reglemenlaire . MM comme l'article 11 de !a loi du
1 anal 19tt:5, nurtfifii'e par la loi dit 21 !millet 1983 sw' la
sicnrite <les cunsontntatetns . dispu>ilnut yu 'a reprise ('n
saut sun champ d applu' ;ttion un antenderl'nl dit Sima accepté
par le Gouvernement.

Les aut r es preseriptiun .; sunt soit uhsuli'tes - c'est le de
la ri'glementatimn c'mnueenant le ; 'x-colonie ; et prutertc,reus --
sou déja couverte ; et modifiées pal' le dispu,it ;f ri'R!cu;, : :taire
découlant de la lui du 1' août 1905 mudif j ce sur les fraudes
et falsifications

L'article 10 et l ' artic•Ie 11 de la loi (le 1897 ntudifice repre-
naient . tutu a propos de Linlpurtation et de I 'xportaton . l'autre
a propos de la Mise en tente . les obbealitn ; (letqu'ta,m' et de
forure cubique fixées en application de I• ;u'ti'le 9 . L 'existence
de ces articles ne se justifiait plus a la fois pute' de ; ramons
de concordance avec l'article 3 du projet et parce que les
textes existants . notamment l'article 11 . 9 cle la loi du l août
1905, exigent déjà que les produits soient conformes aux pres-
criptions qui leur sont applicables en matière de protection
des consommateurs et de loyauté des transactions dés leur pre -
mière mise sur le marché.
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lais nmsgs rincs sont donc déjà soumises à an certain nombre
d ' oh :lest :uns, notamment qualitatives, qui sont fixées par décret.

Un aruele 3 nocveau. résultant d ' un amendement déposé
par la conne s snm des affaires économiques et du Plan du
Sentit et accepte par le Gouverne!nent . prévoit qu'un décret
en Conseil d'Etat determine, dans le respect des engagements
eommunsul .tires de la France . les modalités de l ' information
du consommateur en ce qui concerne la margarine . Cette délé-
gation réglementaire permettr a de prévoir un certain nombre
d'indications cumplementaires ou de modes de présentation
spécifiques qui peuvent être necessaires pour informer le
consommateur Bien entendu . les prescriptions de ce décret
viendront s'insérer dans le cadre des dispositions générales
prévues par les directives communautaires . notamment la direc-
tive sur la présentatton et l ' étiquetage des denrées alimentaires.

Enfin . un article 4 introduit un délai de deux ans avant
l 'entrée en vigueur de la libéralisation du conditionnement . Mais
je reviendrai . à l ' occasion de l ' examen des amendements, sur
ce delai qui pose plusieurs problèmes.

En conclusion . ntesdame,s et messieu rs les députés, je tiens
à souligner que le Gouvernement, notamment le secrétariat
d'Etat charge de la consommation . très conscient des inquié-
tudes des différentes professions et très soucieux des intérêts
des uns et des autres . s'attachera à ce que toutes les mesures
necessaires à l 'application du présent projet de loi soient prises
avec rapidité et exécutées avec efficacité, de façon à assurer
les conditions d'une concurrence loyale et d'une bonne infor-
mation des consommateurs . Je puis sur ce point vous rassurer
monsieur le rapporteur . IApplaudissements sur les bancs des
soctnü .utes et des ciparas estes .)

M. le président . Dans la discussion générale la parole est
à M. Goasduff

M . Jean-Louis Goasduff . Madame le secrétaire d ' Etat, mes
chers collegues . à l'heure oit les agriculteurs et particulière-
ment les éleveurs laitiers s' interrogent sur l ' avenir de leur
activité, nous devons examiner un projet de loi qui ajoutera
encore des menaces nouvelles de rétrécissement des débouchés
commerciaux pour leurs produits.

Dans le contexte grave et menaçant d ' une nouvelle politique
laitière orientée vers une récession des livraisons autorisées,
ce qui pèsera lourdement sur le revenu de nos agriculteurs,
on ne peut aujourd ' hui accepter un nouvel oukase de la Commu-
nauté qui risquerait d ' aggraver encore les difficultés d ' écou-
lement du beurre en France et en Belgique.

La décision de la cour de justice européenne apparaît d ' ail-
leurs quelque peu surprenante : est-ce un tort que de vouloir
éviter . au niveau du consommateur , toute confusion entre le
beurre et la margarine .' ('ertes aux Pays-Bas, où la présen-
tation sous forme cubique de la margarine n'était pas obliga-
toire . sa consommation annuelle par habitant est cinq fois supé-
rieure -- 15.2 kilogrammes -- à celle du beur re — 3,5 kilo-
grammes par habitant tandis qu ' en France celle de beurre
— 9 .8 kilogrammes par habitant — est largement supérieure à
celle de la margarine . 3 .6 kilogrammes.

De toute évidence la ménagère française a toujours, en
toute connaI ssancc de cause, gràce . notamment, à la présenta-
tion différenciée . préféré l'utilisation du beurre à celle de la
maruarine Doit-on le lui reprocher? .Ie ne le pense pas . Doit-
on le regretter? Je ne le pense pas non plus.

La concurrence entre les matières grasses végétales et ani-
males est déjà déloyale en raison d'un régime d'importation
des matières première> a ras prix pratiquement sans droits de
douane ni prelevements . Ce régime est particulièrement favo-
rable à la consommation des matières grasses végétales puisque
le cunsonuuateur peut s ' approvisionner non pas aux coûts de
production conununautaires . niais aux prix mondiaux.

Cela entraine des conséquences négatives multiples, d ' abord
des sorties importantes de devises pour la C . E . E ., environ
15 milliards de francs . ce qui représente le troisième poste défi-
citaire de la Communauté après le pétrole et le bois:

Faut-il rappeler que le taux d'auto-approvisionnement de la
Communauté en matières grasses, vcgétales et animales . reste
inférieur à 50 p . 100 :' Les critiques concernant les

	

monta
gnes de beurres

	

apparaissent clone quelque peu paradoxales
dans de telles conditions.

On comprend mieux le préalable posé par !es producteurs
de lait à toute réforme de la politique laitière : la taxation
des matières grasses végétales pour éviter cette concurrence
déloyale. Or ce préalable n'a pas été rempli par la C .E .E.
avant que ne soit mise en place la réduction autoritaire des
livraisons,
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Démont rons au nains, aujourd ' hui, en rejetant ce projet de
loi, que notre assemblée refuse de suivre une politique qui
sacrifie nus éleveurs et nos producteurs de lait.

Il est d'autres conséquences de cette situation, notamment
l'accroissement des dépenses du F . E . O . G . A . pour soutenir le
beurre et les matières grasses végétales produites dans la C .E .E.
Par ailleurs . la sécurité alimentaire, inscrite dans les objectifs
des traités européens, est de plus en plus aléatoire.

Quant aux risques de confusion pour le consommateur, faut-il
rappeler certaines publicités vantant, sur l'emballage, le goût
de beurre de certaines margarines, ce qui est tout de même
grave?

L'amélioration de la = tarlinabilité b (Sourires) de ces produits,
leur aromatisation au goût du beurre, leur coloration artificielle,
tendent déjà à favoriser la confusion avec le beurre . N'y ajoutons
pas un nouveau paramètre avec la forme parallélépipédique de
l'emballage : En effet la consommation de beurre a déjà diminué,
notamment à la faveur de campagnes médicales très discutables,
de 5 .3 p . 100 en 1981, de 1 .7 p . 100 en 1982, de 3,1 p . 100 en
1983.

A cela s'ajoute un grignotage des parts de marché de la
C .E.E. à l ' extérieur de la Communauté : de 62 p. 100 du
marché mondial du beurre en 1981, sa part est passée à 48 p . 100
en 1983.

Il faut choisir entre l'intérêt commun de nos producteurs
et de nos consommateurs et celui de certains trusts margariniers
et de certains pays tiers dont la volonté est d'obtenir le mono-
pole de l'approvisionnement alimentaire international . Pour
notre part, nous choisissons, bien sûr, l'intérêt de nos paysans
et celui des ménagères françaises.

Quant à la nécessité de s'incliner devant une décision de la
Cour de justice de Luxembourg. je rappelle simplement les
précédents étrangers comme celui de la Grande-Bretagne qui
maintient, malgré les condamnations répétées de cette même
cour de justice, des obstacles considérables pour l'écoulement
sur ses marchés des laits U .H .T . français . La France ne peut
pas et ne doit pas être constamment le mouton de Panurge
de la Communauté européenne !

A ce propos, M . le ministre de l'agriculture a répondu à une
question écrite de mon collègue Henri de Gastines qu'il était
nécessaire de procéder à une harmonisation.

Il faut d'abord réviser la politique des matières grasses végé-
tales de la C .E.E. qui lèse injustement tous les producteurs
européens et engendre des distorsions intolérables entre les
éleveurs des différents pays membres par l'utilisation, dans des
conditions disparates de prix, des tourteaux issus des graines
oléagineuses . Ce n'est qu'après, lorsque des conditions de
concurrence loyale amont été rétablies, que nous pourrons
réexaminer le problème de l'emballage de la margarine.

Pour toutes ces raisons, madame le secrétaire d'Etat . le groupe
du rassemblement pour la République ne peut voter en faveur
de ce projet de loi.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Mathieu.

M . Gilbert Mathieu . Je tiens d ' abord à vous dire, au début de
ce propos, monsieur le rapporteur, que même si nous ne sommes
pas du même côté de la bar ricade sur ce sujet, nos rapports
de bon voisinage ne seront en rien altérés, au contraire.

M. François Patriat, rapporteur . Merci !

M . Gilbert Mathieu, Nous ne comprenons pas . madame le secré-
taire d'Etat, qu'au moment où les producteurs et transformateurs
de lait ignorent tout de leur avenir, le projet de loi favorisant
la margarine vienne en discussion . En effet, les producteurs
sont unanimes pour vous demander de retirer ce projet de loi
dans l ' intérêt général de la nation et de l 'agriculture.

Il n'y a pas lieu de dire que la forme cubique imposée en
France est une discrimination de concurrence, alors que les
produits margariniers entrent dans la Communauté sans droit
de douane à des prix inférieurs de 40 p . 100 à celui du beurre.
La Communauté importe 5 000 tonnes par an de matières grasses
végétales, alors que la production de beurre est de 2000 tonnes.

D'ailleurs . la réglementation actuelle à l'égar d de la marga rine
ne sera pas pour autant modifiée en République fédérale d'Alle-
magne.

J ' articulerai mon raisonnement en prenant en considération
deux périodes : avant et après les décisions de Bruxelles.

Avant les décisions de Bruxelles le marché du beurre n ' a cessé
de se dégrader.

lies achats de beurre par les ménages, en effet, ont encore
baissé de 3 .1 p . 100 en 1983, après avoir diminué de 1,7 p . 100
en 1982 et de 6,3 p. 100 en 1981 . Quant aux exportations fran-
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çaises de beurre elles ont bais .<é de 14 p . 100 en 1983 . De
ménle . 1, , exp'nia ri nr,s rnntmunautatres de beurre à destination
des oaos tiers ont connu une forte reductton . La part de la
Contmunaute sur .e marche mondial qui etait de 62 p- 100 en
1981 . a chute a 51 p . 100 en 1982 et à 48 p . 100 en 1983.

l e• stocks français et conununautiures se eont fortement
accrus début juin . les stocks publics communautaires ont
deuasse Ir nutliun de, tonnes — 208000 tonnes pour la France —
cintre 459 00(1 tonnes l'an dernier . dont 112 500 tonnes pour ls
France.

A notr e connat ance . les grandes fiente.. margarinières
s appretent a tirer parti de la rcvision de la loi pour accentuer
leur pression marketing aux dépens du beurre . Le lancement
de noucelies margarines est actuellement envisage : margarine

au goit de neurre , - comme l 'a dit le precedent orateu r —
margarines à teneur en nlatli'res grasse> réduite . etc . Peut-cure
cela aboutirait-tl à faire chanter comme autrefois que cela vaut
mieux que ,l ' attraper 4t scarlatine '

M . Pierre-Bernard Cousté . Cela rime bic n

M. Gilbert Mathieu . ]lais cela q e peut qu ' affaiblir encore la
positon et le crédit du beu rre.

Avec le texte qui nous e,t proposé . la banalisation du condi-
tionnement de la margarine ne pourra qu ' entraîner une dimi-
nution de la ionsommation de beurre et ce ne sont pas les
precaatons qui sont prévues pour l'étiquetage qui freineront
quoi que cc soit . Des estimations ont calcule que cette dimi-
nuton pour ra aller jusqu ' à 10 p . 100 en volume.

Le second point de mon raisonneraient, madame le ministre,
concerne ia mise en ulare des décisions de Bruxelles.

Au moment où les autorités cootmunautaires -- alors que
la France préside les institutions - - imposent des quotas laitiers
dr, c lnicns, ce n ' est vraiment pas le moment de faciliter la
concurrence des produits nlargariniers importés vis-à-vis des
beurres français . En effet, les producteurs et les transformateurs
de lait ignorent encore presque tout des conditions d ' application
en France du re'iulernent européen. tandis que plus de deux mois
ont delà eue perdus depuis le début de la campagne laitière.

Or ce ne _.ont pas les 605 millions promis pour 1984 en faveur
de invitations. a la cessation de livraisons (1e lait qui peuvent
constituer de-, moyen ; de financement suffisants de la politique
de maîtrise de la production laitière, ni ntènu' la revalorisation
de Il S M . annoncée ;mas' 1985 qui assurera un soutien satis-
faisant aux rec,ruis dr nwntagn,' déjà violiirs de handicaps
naturel, C 'est faire u'np bon marché d'un secteu' clé de
1 - st em onuie acri .ole et rurale . quand on sait qu ' il regroupe
en tout 80000 salariés permanents et 430 000 éleveurs.

Dans ces condition , ne vaudrait-il pas mieux, madame le seerd-
taire d ' Etat . de reporter au-delà du 30 septembre llmhéance
du calcul de l ' acompte de la surtaxe laitière . instituer
au-delà du contingent linuti' à un million de tonnes une seconde
tranche pour les demandes Supplémentaires, enfinn supprimer
la taxe d( ;urespnn_-abilite mal adaptée à son but ''

Ma cran :lu,ron ,'inscrit dans le droit fil de cette double analyse.
Alors que le revenu des producteurs de lait — qui selon

les c„nupte, de l ' agriculture a baissé en moyenne de 5 à 6 p . 100
en 198 :1 -- va connaitre cette année une chute sans précédent
dcp .us des deeenntes . Il nous parent incnnrevabtr que soit adopté
un texte sans aucune justification economiclue et qui va encore
aggraser la ,ttuatinn.

Madame le aeeri'tatre d'Etat . je crois qu ' il faut sure logique.
On ne peut pas à la fois demander un effort cnnsidérable
a 400 000 producteurs de lait et en mente temps menacer un
cte, principaux debuuehes de leur production par un tel texte.
ou alors je finirai crament par croire que vous (mule/. condam-
ner la production laitiire et toute le partie du nuundc' agricole
qui en cil

M . le président . La parole est à M Soury

M . André Soury. Maclante le secrétaire d 'Etat . mesdames,
me sieurs . en prenant connaissance de .s raison ; peur tes
quelles le Gouvernement a dépose ce projet . naos constatons,
en fait . que le Gouvernement français . et même le Parlement.
n ' ont pas d'autre choix que de s' incliner (levant une jurispru-
dence cnnlntintautajre . ce qui hélas! n'est pas tr uc-cari.

M. Pierre Godefroy . Il ne faut pas toujours s ' incliner'

M . André Soury . Les groupes de droite sont mal venus aujour-
d ' hui de faire semblant d'i•tre sur pris . eux qui ont négoc,é
les traité, et les :icenrds qui nous conduisent à de telles obli-
gations.

Cela est exorbitant
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Une telle suprématie, qui affecte notre indepenJa .ucc, illustre,
sur un aspect partiel . le c• :n'actere danget•aux de certaines
dispositions et pratiques issue . du traité de home

Nous ne pouvons, par ailleurs, nous empècher de souligner
que cette machination n 'est pas le fruit du hasard . l nilever qui,
selon les termes du rapporteur du Sénat, décent te quasi-
monopole de la fabrication de la margarine en Earope . trouve,
dans cette affaire . trop d ' uutérét pour être tout à fait étranger
a ce nouveau mauvais, coup porté aux producteurs de lait.

II faut croire que. contrairement à une réputation diététique,
d ' ailleurs discutable . la margarine graisse mieux que le beur re.

Le rapporteur dcnuunte a.,ses bien, dans son rapport écrit.
les mécanismes lunatique: qui ont conduit à cette situation.
Je ne ceux pas y revenir . car il .i a peu de choses à ajouter. mais
je tiens à appeler l ' attention du Gouvernement sur la néces-
sité de prendre au sérieux les difficultés qui réealterott de cette
modification . De et, point de vue, le suis beaucoup plus préoc-
cupé que le rapporteur.

C 'est vrai qu ' il y a tassement de l ' ensemble du marché
-- beurre et margarine mais il est aussi vrai que des ten-
dances nouvelles de consommation s 'affirment . qui favorisent
la pénétration des corps stras d 'origine vegétale . souven t sur la
base de fausses idées.

C ' est pourquoi, il nue semble indispensable d ' accompagner
le projet de loi de mesures efficaces, destinées à maintenir une
concur rence loyale entre le beurre et la margarine : tel est notre
souci.

Compte tenu de l ' importance des importations . tant en maté-
riel qu ' en matières premières, je crois que l ' action doit ètre
poursuivie pote' aboutir à une taxation suffisante dee matière .;
grasses importées, conformément d'ailleurs à une pratique prise
en place par la droite lorsqu'elle était au pouvoir.

Les importations de beur re doivent, également . être évitées
pour ne pas alour dir la gestion de etocks . déjà importante . Les
débouchée vers les pays tiers constituent, par ailleurs, une
chance qu ' il convient de ne pas laisser paver sous des prétexte.
politiciens.

L'usage de la publicité doit également être étroitement
contrôlé . Le rapport du Sénat fait observe, avec justesse . à
notre sens . que les publicistes tour mien, les dispositions
interdisant à la publicité d'attribuer aux denrées des propriétés
qu ' elles ne posséderaient pas . Sont cités les ternies se rappor-
tant à la a légère'té la sveltesse la . ligne qui ne sont
pas sans rappeler des effets sur la santé . A eoutrarro, le beurre
apparait comme ne bene•liciant pas des mérites qualités

Or un examen attentif des qualités du beurre, dans les
usages comparables à ceux de la margarine . fait apparaitre de
nombreuses qualités . il est particulierement riche en vitamine A.
il est très digeste, il n'a pas une valeur éncr_étique supérieure
à celle (le la margarine et il est moins calorifique que l ' huile.

Enfin, on sait — et pas seulement en Charentes l'oitou . niais
là comme ailleurs — que le beurre est une tradition de goût.
i Soru'i res . l

Il faudra . enfin, user de tous le, moyens qui nous sont laissés,
pour garantir un étiqueta ; e' qui (listhigue nettement les deux
produits.

Le Gouverneraient doit étire d 'autant plus attentif aux consé-
quences de cette nouvelle loi, que son applivatun va intervenir
dans une période déja gravement perturbé, peu' la mise en place
cles quotas laitiers,

A c•c•t égard, le dc•lai ramené de deux ans à six mois par
l'anuendenient de la cumniissiun pose un probleme Certe .s.
l ' ardunient d ' une puseible cnndanutation par la cour européenne
est rird . mai .,, en nuénle temps, le fait de ne laisser que six trois
à des industriels pour moderniser leur appareil de production
-- ce qui represente un investissement unportant - . (annulé
avec Ics conséquences (tu ' arn'onl les quotas . risque d'entrain,.
des difficultés pour de, entreprises . voire des le netnres . avec
toutes les c•unséquences trame. sin' l'emploi qui en resulterunt.

' Pelles étaient les remarques et les réserves que je coulais
formuler . au none du groupe' communiste, sur cc projet rappluri .
rlrsserrreirts Si, les hnr,r•s ries' c(rnrrnristes .t

M . le président . I .a parole est à M . ('ouste.

M. Pierre-Bernard Cousté . Madame le ser•retaire d'Etat, enntnu'
taon collègue M . Goasdull, je ne veux pas que l ' on sa :rilue Ics
producteur, laitier»

le n ' en suis donc que phis à l'aise pou r répéter ce que l ' on
entend dire depuis le nues (le mars dernier . au (murs duquel
furent prises quelques décisions tendant à restreindre la pro-
duelMn laitière : Lu libéralisation des formes de conditionnement
de la margarine serait inopportune car elle adgravct'alt la
situation . déjà difficile . des ventes en France .
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A mon sens . il faut séparer les deux problèmes, même si
une coïncidence de dates et de circonstances fait que nous
nous occupons en même temps de l'un et de l'autre.

La reforme de la politique agricole commune est attendue
depuis longtemps . tandis que la modification de la loi de 1897,
dont le rapporteur a parle d'une manière excellente, n'est due
qu 'à l 'action des autorités communautaires qui y voient une
entrave à la liberté des échanges ; vous venez, madame le
secrétaire d'Etat . vous-même de le souligner, rappelant les
dispositions de l ' article 30 du traité de Rome.

A la vérité . les ventes de beurre sont insuffisantes par
rapport à la production devenue excédentaire et non, selon
l'analyse que j ' ai faite . par rapport aux ventes de margarine
qui sont en baisse dans de nombreux pays jusqu ' à présent
tort consi,nunineurs.

En France . les ventes de margarine . dans la forme cubique,
se sont developpees au cours des dernières années, vous le
savez . uniquement en raison de la mise sur le marché des
margarines au tournesol . De très nombreux consommateurs
achètent ces nouvelles qualités de margarine pour leur compo-
sition spécifique : acides gras puly•in_saturés . Le changement
de forme ne peut donc jouer aucun rôle dans cette motivation.
D ' ailleurs la Fi ance semble rej .,indre la tendance des autres
pays européens puisque . en 1983 . les ventes de margarine, toutes
qualités confondues . étaient en baisse . Le rapporteur constatait à
juste titre que nous sommes dans un marché en déclin global.

Quand . en septembre 1983 . la décision gouvernementale a été
prise de modifier la loi de 1897. il était évident qu 'un délai
d'application - et je voudrais en savoir davantage à ce sujet —
etait nécessaire . compte tenu de l'importance du changement,
notamment pour l'industrie margarinière . Mais depuis l'automne
dernier . des mois se sont écoulés que les industriels ont mis
à profit pour préparer le changement dans les conditionnements.
Désormais . pour eux, le problème principal est commercial : il
s'agit de ne pas laisser la concurrence étrangère — même
communautaire ---, qui est équipée depuis longtemps en forme
non cubique . prendre l ' avantage à l'occasion du changement
de forme . Tout délai d'application inscrit dans notre loi ferait
condamner la France en Cour de justice ; d'autre part, la
concurrence étrangère, en vertu de l'effet direct, en tirerait
avantage, pourrait investir et vendre sur le marché français
tandis que les industriels nationaux, eux . seraient contraints
par des délais d'application d ' une loi française . C 'est pourquoi
j'attends avec intérêt votre réponse sur le délai.

Il est vrai que dans le passé, faute de pouvoir trouver sur
le sol national les matières nécessaires à son activité, l'industrie
margarinière a dù recourir, pour une part importante, aux
importations . Je n ' oublie pas que je suis président des conseil-
lers du commerce extérieur de la région Rhône-Alpes. Mais, au
cours des dernières années, dei x évolutions ont eu des effets
favorables sur la balance commerciale . D'une part, la production
d'oléagineux métropolitains, colza et tournesol, s'est fortement
développée, d'autre part . un segment de marché s'est créé et
se développe régulièrement, celui des margarines végétales et
notamment des margarines au tou rnesol, consommées désormais
pour leurs qualités propres . Le résultat de ces deux tendances
est que la margarine fabriquée en France — j'y insiste — est de
plus en plus en situation de valoriser la production oléagineuse
métropolitaine . Gêner l'industrie margarinière française revien-
drait, en réalité, à favoriser l'importation de margarines étran-
gères . ce qui ne rendrait pas service à la cause beurrière et
serait finalement défavorable à la balance commerciale de notre
pays.

N'ayant eu le temps de lira que des passages du rapport,
qui est simplement ronéoté, et sous réserve de ce que je viens
de dire . je rejoins les conclusions du porte-parole de mon
groupe . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l ' union pour la démocratie française .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? ...

La discussion générale est close.

La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Je voudrais répon-
dre brièvement aux différents intervenants.

Monsieur Goasduff, je comprends parfaitement que vous
regrettiez la décision de la Cour de justice et l'importation dans
la Communauté économique européenne de produits végétaux
utilisés pour la fabrication des margarines . Mais votre plaidoyer
appelle de ma part quelques remarques.

Tout d'abord il s'adresse à la commission des Communautés
et à la Cour de justice de Luxembourg mais pas au Gouverne .
ment français . Vous nie direz — vous me l'avez d'ailleurs

déjà dit — comme M . Mathieu, que le Gouvernement français,
avec fierté et pour défendre ses producteurs laitiers, devrait
refuser de s'incliner devant les sentences de la Cour de justice
et les décisions de la commission.

M. Jean-Louis Goasduff. L'Angleterre le fait!

M. François Patriat, rapporteur . Mais non !

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Monsieur le
député, en cette matière ju r idique . toute résistance nationale
serait une très mauvaise affaire pour nos producteurs laitiers,
dont je comprends les inquiétudes sans toutefois les partager
entièrement car l'évolution des goûts des consommateurs répond
à d'autres motifs plus p,•ofonds . Mais ils éprouvent en effet
certaines difficultés.

Si le Gouvernement avait refusé de déposer le projet de loi
dont l ' Assemblée est aujour d 'hui saisie, que se serait-il passé ?
Toutes les analyses convergent : la France, condamnée par la
Cour de justice, notre vieille lui de 1897 devenait caduque . Vous
savez en effet que les arrêts de la Cour de justice sont d'appli-
cation directe dans les pays membres de la Communauté . Il
s'ensuit que, quels que soient nos sentiments, nos désirs, nos
souhaits, notre volonté, nous ne pourrions pas empêcher des
entreprises étrangères d'exporter à l'intérieur de nos frontières
de la margarine dans la présentation qu'elles souhaitent, car
nos tribunaux ne pourraient plus s'appuyer sur la loi de 1897.
C'est la conséquence très importante du traité de Rome. Nous
nous trouverions ainsi dans la pire situation : d'une part, nos
industriels margariniers seraient concurrencés dans des condi-
tions déloyales et discriminatoires par des margariniers étran-
gers et donc sacrifiés, comme l'a souligné à juste titre M . Cousté,
d'autre part . les producteurs laitiers n'auraient p as du tout été
protégés puisque, de toute manière, ces margarines étrangères
seraient entrées à l'intérieur de nos frontières . Nous étions
donc perdants sur tous les tableaux.

C'est pourquoi le Gouvernement ne pouvait pas et — je le
répète — ne devait pas laisser ce vide juridique car il nous était
imposé par l'application automatique, directe, contre laquelle
nous ne pouvons rien, du traité de Rome.

Dès lors . la question n'était pas de savoir si nous devions,
par fierté nationale, par courage ou par désir passionné de
défendre nos agriculteurs, résister aux décisions de la Cour
de justice : elle était plus compliquée : comment combler un
vide juridique dont les conséquences auraient été catastrophi-
ques — j'emploie à dessein cet adjectif — non seulement pour
nos industriels de la margarine et leurs employés, mais aussi
pour nos producteurs de lait.

Le projet que nous vous proposons reprend, certes, sur le
fond les dispositions voulues par la Cour de justice, puisqu'il
supprime l'obligation d'emballage cubique, qui était l'originalité
de la loi de 1897 . Mais, vous avez pu le constater, le texte, qui
a d'ailleurs été amendé par le Sénat avec l'approbation du Gou-
vernement, prévoit avec énormément de soin et de minutie de
prendre toutes les mesures nécessaires afin d'éviter toutes confu-
sions entre le beurre et la margarine . Des décrets seront pris
en Conseil d'Etat pour fixer les conditions de présentation,
d'étiquetage, précisions très utiles pour permettre au consom-
mateur de distinguer clairement le produit qu'il achète . Et,
croyez-moi . nous serons très vigilants pour éviter toutes les
confusions possibles.

Par conséquent, ce texte a été élabo r é avec une grande luci-
dité et avec le souci de prendre en compte les différents pro-
blèmes et les intérêts des uns et des autres.

Mais refuser d'adopter ce texte, comme le demande votre
groupe, monsieur le député, serait, je vous le dis très franche-
ment — mais heureusement la majorité de l'Assemblée ne vous
suivra pas -- le pire cadeau que l'on puisse faire aux produc-
teurs laitiers . En effet, au premier degré, une telle décision
semblerait aller dans le sens souhaité par les agriculteu r s ;
mai on s'apercevrait bien vite qu'elle n'est qu'une illusion et
que ce vide juridique est une catastrophe . D'ailleurs, le Sénat l'a
bien compris qui, après l'avoir amendé — la plupart du temps —
je le répète, avec l'approbation du Gouvernement — a voté
ce texte . Il était nécessaire de faire quelque chose . Ne rien
faire, c'était .jouer la politique de l'autruche, politique que le
Gouvernement et moi-même refusons . Quand un problème s'im-
pose à nous, nous essayons de trouver la moins mauvaise des
solutions.

Je crois avoir ainsi répondu à M . Mathieu qui n'a fait que
compléter les critiques injustes formulées par M. Goasduff.

Monsieur Soury, vous reconnaissez la nécessité de ce texte
mais vous vous inquiétez à propos des mesures complémentaires
qui doivent être prises afin d'éviter qu'une dérive de la consom-
mation ne se 'tisse au détriment du beurre .
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Je tiens simplement à vous rappeler que nous sommes tout de
munie année pour résister à de telles confusions entre différents
produits . .Ie citerai, par exemple, la loi du 29 juin 1934 qui inter-
dit que la publicité pour un produit qui n ' est pas du beurre
fasse reference au beurre . Déjà, à cette époque, on avait le
souci de ne pas utiliser la bonne réputation du beurre pour
masquer un produit différent . Cette loi est toujours en vigueur
et nous la ferons bien site respecter . Autr e exemple, la loi du
2 juillet 1935 interdit l'aromatisation au goût de beurre, moyen
qui permettrait de fabriquer des margarines qui, sans être du
beurre . y ressembleraient . Cette loi aussi sera appliquée . Enfin,
dans les plus brefs délais, seront publiés les décrets d'applica-
tion prcvus par le présent projet de loi, qui doivent bien clari-
fier les chu.,es de façon à éviter toute confusion dans les lieux
de vente

Tels sont . mesdames . messieurs les députés- les différents
points sin' lesquels je voulais revenir . Je le répète avec une
certaine solennité . le vide juridique, la politique de l ' autruche
sacrifieraient nos industriels marçariniers et plus encore nos
prod UCtelrs laitiers.

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant prvsentee, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Senat est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Articles 1" à 3.

M . le président . Art . 1" . — Les deuxième, troisième et
quatriéuie alinéas de l'article 3 de la loi du 16 avril 1897 modi-
fiée concernant la répression de la fraude dans le commerce
du beur re et la fabrication de la margarine, sont remplacés par
les dispositions suivantes :

Toutefois . les commerçants qui vendent le beurre exclusive-
ment au détail sont autorisés à détenir et à vendre la margarine
dans les mêmes locaux, niais dans une partie du magasin qui
sera bien distincte de celle où se vend le beur re . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1 ".

IL'urtic!e 1

	

est (adopté .)

Art . 2 . — Les articles 9, 10 et 11 de la loi du 16 avril 1897
modifiée, précitée, sont abrogés .

	

— (Adopté .)
Art . 3 . — Un décret en Conseil dEtat détermine, clans le

respect des engagements communautaires de la France, les mo-
dalités de l'étiquetage, de la présentation . de l'information sur
le lieu de vente et de la publicité relatives à la margarine . a

iAdoptr .i

Article 4.

M . le président. Art . 4 . — L ' article 1' r entre en vigueur
dans un délai de deux ans à compter de la publication de la
présente loi . s

M . François Patriat . rapporteur, a présenté un amendement
n 1 ainsi rédigé :

Dans l'article 4, substituer aux mots : , deux ans o, les
mots :

	

six mois

La parole est à M. le rapporteur.

M . François Patriat, rapporteur . Le Sénat avait instauré, à la
demande expresse des producteurs, mais pour des motifs dif-
férents, une période transitoire de deux ans pou r permettre
aux industriels de la margarine de s'équiper en matériels, de
transformer leurs chaines et ainsi de faire f ce au défi qui leur
était lancé par les margariniers étrangers.

Mais, comme Mme le secrétaire d'Etat — et, dans une certaine
mesure M. Cousté — vient de le démontrer, cette argumenta-
tion ne tient pas . En effet, les producteurs et les représentants
du mouvem ent coopératif, que nous avons rencontrés, nous ont
indique qu'ils étaient d'ores et déjà préts . La commission a
donc, dans sa sagesse et pour permettre aux industriels du
beurre, aux producteurs de lait de se protéger, si tant est qu'ils
en aient besoin, proposé par l'amendement n 1 de réduire cc
délai à six mois.

J'ajouterai, complétant la réponse de Mine lo secrétaire d'Etat
à M. Goadsduff et à M . Mathieu, que la position démagogique
qui consiste à refuser ce texte peut, au premier degré, être
vue d ' un mil favorable par les producteurs . Mais que leur
direz.-vous, messieurs, quand dans deux mois Ica margarines
étrangères, du fait de l'effet direct, arriveront sur le marché
français et concurrenceront nos margarines, alors que nous

n'aurons aucun moyen légal pour les empêcher d'entrer? Vous
leur aurez sans doute fait plaisir, mais d'us n'aurez pas défendu
leurs intérêts légitimes.

J'ajoute que je ne défends pas ce texte de gaieté de coeur.
J'ai, comme vous, le souci de la protection du monde agricole,
des producteurs de lait . Mais vous savez que la France — et
les sénateurs l'ont admis — n'a d'autre alternative aujourd'hui
que d'accepter ce texte sous peine de se voir condamnée.

J'avais répondu, monsieur Goasduff, avant votre intervention à
la question sur le lait U . 1I . T . Selon le, renseignements dont je
dispose, la Grande-Breta g ne a mis sa législation en conformité
avec la réglementation de la Communauté européenne . Elle
a donc depuis un an répondu favorablement aux directives de
cette dernière, comme nous allons le faire aujourd'hui . Certes,
le premier lot de lait U . H . T . a été refusé par ce pays non
pas pa rce qu'il ne respectait pas la législation mais parce qu'il
n'était pas conforme aux directives eur opéennes . A l'heure
actuelle le lait U . H . T. peut entrer en Grande-Bretagne.

T 'ajoute que la Belgique, qui était dans 1c même cas que
la France, a accepté récemment de mett re sa loi en conformité
sans période transitoire.

Dès lors, même si ce n'est pas de gaieté de cœur, même si
je fais mienne l'argumentation que vous avez développée sur
le lait, la France ne peut se dérober et se doit de mettre sa
législation en conformité.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
deraient n" 1 ?

Mme Catherine Lalumière, .secrétaire d'Etat . Tout en compre-
nant les raisons de l'amendement, je ne peux l'accepter. En
effet, l'évolution de la procédure devant la Cour de justice qui
a débuté en décembre 1982 et qui a depuis atteint le stade
ultime avant délibéré, ne permet plus de prévoir de délai.

Par ailleurs, !a modification récente de la réglementation
belge qui ne prévoit plus de délai pour l'abrogation de l'obli-
gation de la fo rme cubique nous isole devant la Co ..r de
justice.

En outre . les impératifs d'adaptation en matériel invoqués
précédemment en ce qui concerne l'industrie margarinière
n'existent plus aujourd'hui, ainsi que vous le rappeliez, mon-
sieur le rapporteur . En effet, nos industriels se sont mis à
jour, si je puis dire.

Il apparait donc que seule l'adoption immédiate de ce projet
qui garantit les conditions d ' une concurrence loyale permettra
d'éviter le vide juridique et le désordre économique que ne
manquerait pas de créer un arrêt de la Cour de justice euro-
péenne nous condamnant.

M . le président . La parole est à M. Cousté.

M . Pierre-Bernard Cousté . J'avais déposé des amendements qui
tendaient purement et simplement à supprimer les articles 3
et 4 . Ne serait-ce pas la solution la plus sage? Je ne comprends
pas la résistance du Gouvernement.

M. le président . La parole est à Mine le secrétaire d'Etat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Monsieur Cousté.
- je me suis probablement mal exprimée . Si le Gouvernement
s'oppose à l'amendement n" 1, c'est parce qu'il considère
qu'il ne doit y avoir aucun délai.

M. Pierre-Bernard Cousté . Cette fois, votre réponse est claire,
madame le secrétaire d'Etat.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je met . ; aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n" 1.

(L'n"ticle 4, oinsi modifié, est adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M . le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M . Goasduff.

M . Jean-Louis Goasduff. Je voudrais expliquer mon vote sur
l'ensemble car, dans cette assemblée, j'ai l'impression que très
peu de parlementaires connaissent a fond les problèmes agrl-
cotes . alors que moi, j'appartiens au milieu des agriculteurs
comme, d'ailleurs, M . le rapporteur.

M . Jean-Claude Portheault . Nous aussi !

M . André Soury . Nous également !
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M . Jean-Louis Goasduff. Peut-être . mais vous n ' êtes pas inté-
resses par certaines productions . Je suis resté courtois lors
de ilion intervention precedente, je n 'ai pas attaqué le Gou-
vernement et encore mains Mine le secretaire d 'Etat . Comment
peut-on nie taxer de démagogie .' Je parle aveu mon coeur et
mon devoir est de defendre nia retiun . Faudra t-il que les
B ;efons accèdent t I autommnie pour être enfin libres de pro-
dtrre tintant de lait qu'Os ie tentent . contrite les Irlandais y
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Enfin . nt,,,lantc le sccréttere d'ECO . j ' ai vivement regretté,
nteine .t toron al', cite nuit nun, que vous n 'ayez pats daigné

pun~lre ,~ mon ntte'',t oiimt.

Pour ses diff,•rent••s raisons, le groupe union pour la dimtu-
cratn• Iranc ;u<e dentttttic à . p ort loir un >eruttn poulie et votera
Pipi t rt'

	

prn;,'t -

M . le président . La parole est à Mme le -ccr,"taire d'Etat.

Mme Catherine Lalumière, s'o r,'t-tt', ti r a'-t-rt . Monsieur Mlalhieu,
je n .• toudr .,ie pas tluo tous putaiet pen .,er que jt• n ' ai pas prie
en ru~t .t l'r,, r ton ut re inlertentnut Aus s i vais .le revenir sur
L•, p lilas pie toua :nez croques.

\ ' ou,; rrai .:n,v de unir d :nt!nuer la r•nt .urtunalinn de beurre;
Mals .tnci•rentcnl . sic rrols que l ' etnlution du gOint dc•, eunsom-
mah•as est Indépendante dus modes dé presentalinn surtout
S1 l 'un crue quo lest pre,entaliuns CUnfn,es ne les Irnrnpent.
Si la enn .,nnttnatiun des produits laitiers, et plus particuliè-
rement du beurre, pose un prnblcnte, tl faut le consittérer
dams son ensemble.

Quant aux dernier ., accords en'u!.,éens relatifs à l ' aaricttllure,
tu' n 'est ni le lieu ni l 'occasion de les examiner et d ' ailleurs
M . le ministre de l'agriculture est beaucoup plus compétent que
oui-nttnte dans ce domaine . mai.. .je voudrais rappeler que nous
les avons négociés de nia ninre à sauvegarder au maximum les
interèts des agriculteurs français, et qu ' après beaucoup de
difficultés nous sommes parvenus à nos fins . Pour ce qui est
des fameux quotas laitiers, la France a relativement bien tiré
son épingle du jeu• en particulier par rapport aux :rands pays
producteurs de lait tels que la Hollande, dont il était . c ' est vrai,
normal qu 'elle fût taxée plus lourdement compte tenu des
st r uctures de sa production .

En outre, en conseil des ministres, le Gouvernement français
a arrêté des mesures complémentaires afin que les conséquen-
ces financières subies par les petits agriculteurs ne soient pas
trop graves . Mais, encore une fois, il fallait éviter que la poli-
tique agricole commune ne sombre dans un désastre financier
qui eût été son arrêt de mort . Il fallait donc la sauver. On ne
pouvait le faire qu'en mettant fin à des surproductions qui
entrainaient des dépenses absolument insupportables pour le
budget communautaire.

Cela étant . monsieur le député . croyez bien que je suis . sans
être g lue des départements bretons, très attachée au so r t des
populations de cette région, dent je suis originaire . Je comprends
clone tris bien les inquiétudes, voire les angoisses, de certains
prurtuctcurs . ]lais connue je vous l ' ai expliqua, laisser un side
juridique cntr :ait eue bien pire peur ces 'ruducleurs laitiers
qu ' adopter un teste qui, gritce a toutes les prcrautinns qui
ont et,' prises. ir rites que ne déferlent inconsidérément à
l 'intirieur de nos tl'nnticres des produits nlarg, .rinjers dont
nues ne pmtrl'ion, émpechet' la vente.

M. le président, 1 'ersnn1e ne demande plus la parole? . ..

Je 'nets aux vins l 'ensemble du projet tac loi.

Je suis saisi pan' le groupe du rasscntblenu•nt pour la Pépi,
l,lique et par le gteupe rotin pour la tti'in ,ercttie trant•ai .c d Lo te
dcntantic de rerutin Intblic.

Lc scrutin va itre anime(' dans le Palais.

M . le président . Je prie Mines et \111 . lés députés de bien
vnnloir regagner leur place

Le scrutin est ouvert.

(Il est proei'tti' an serr ions)

M . le président . Personne ne demande plus à culer :' . ..

Le scrutin est clos.

\ 'ni a i le résultat dit scrutin :

Nombre de votants	 473

Nombre de suffrages exprimés	 473

Majorité absolue

	

237

Pour l ' adoption	 :320

Contre	 153

1-' :\ssentblée nationale a adopté.
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CONTRATS DE CONSTRUCTION

Discussion, en deuxième lecture, d ' un projet de loi.

M . le président . L ' urdu , du jour appelle la diseus .i'm . en
deuxiénte lecture, du projet de loi relatif à la ri•visiun du prix
des contrats de cnnstructiun d ' une maison individuelle et de
vente d'immeuble à constr uir e tn

	

2203 . 2208i.

La parole est à Mi Pot'lhcault, rapporteur de la connni-,ion
de la production et des échanges.

M . Jean-Claude Portheault, rupl,ortei, Monsieur le président,
maclante le seeretaire cl ' Ela' chargi' de la consommation, le
projet de loi dont nous sunnites saisis a pour objet de fixer
les régies de la révision du prix de vente des contrats de
cun .st.ruction dune maison individuelle, d 'une part, et des
contrats (Ie sente d ' immeubles à construire . d ' autre part.

II s 'agissait tout d 'abord de définir un indice de référence,
puis de mettre en place un dtspo .itil qui tienne compte des
réalités écununtiqucs.

Pour l ' indice, le projet de loi propose de faire référence à
un indice national . torts corps d 'Etal confondus, mesurant l ' évo-
lution du cota des facteurs de production dans le bàtinlent,
définition qui renvoie à l 'utilisation de l'index B .T. 01 . (' et
indice a été retenu par les deux assemblées, le Sénat et
l'Assemblée nationale.

Pour les modalités de rétision, le projet de loi initial distin-
g uait . en ce qui concerne les contrats de construction d ' une mai-
son individuelle, tune formule d'actualisation sur la totalité de
la variation de l ' indice pendant l ' intégralité de la période s 'écou-
lant entre la signatur e du contrai et telle de l ' ouvertur e du
chantier, et une formule de révision app l iquée sur chaque paie-
ment entre la date de signature du contrat et celle de la livrai'
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son de 'unmeubie, mec deux hittites D ' une part . sienne révision
de prix ne p eut Inter\ cuir au delà d'une pet-iode de neuf 'nuis
api,'s t -mterture du chantier Vautre part . l'indice n'est retenu
que den- hi limite d ' un pourcentage compris entre 80 et
&1 p lthl de sa tanauon.

Sir ci . mecanisnie de l ' abattement . également retenu pour
:eue sets de tente d'Immeubles a construire, lin desaccord
sub>isle entre notre assembler et le Sénat . En effet, si l 'on

s 'appuie s ur les travaux de la cumnussiun des affaires éconu-
nuques da Sénat -- à la sine d ' un débat cxnnfus sur un amen-
dement . !e titre 1 qui etatt relatif aux contrats de construe-
tien t r ieur niatson individuelle na pas ','te adopte en séance
publique — Il amurait cla'cnu•nt que le Sénat a tenu à ntain-
tennr s ,t teusu ors Initiale qui ctail d'autoriser une ri'cisi»n des
contrais dams une proportnn maximale de 85 p . 100 de la
vicia'IOr de l ' Indice 13 .1 01.

le m: suis l :u'gentent explique fur,• de la première lecture
sur tes ro s ons que :liaient conduit nitre commission de la
,'oduc' .o'u et des echanees à proposer un retour au texte uni .
rt .dl et i i ;„mtc'' envoi En effet . le taux de 85 p . 100 n ' est pas
represe'ttatuf de la re,c!ite éccnumique du secteur . la part des
trais fiscs dans le prix de vente et le gain de productivité étant
à "et :tie'rce plus importante que ne le t r aduit ce coefficient.

L' nous semble également indispensable que ce taux ne soit
pas fixe par voie Ieguslatite puisqu ' il est susceptible de varier
dans :e cours du temps . d ' où l'opportunitr d ' en prévoir révolu-
tien a l ' :ntcricur d ' une fourchette réaliste . Cette option est au
denlrur,tnt plus conforme à la separatton des domaines respec .
tifs de :a lest et du règlement.

I1 nous semble donc toujours fonde de préférer un dispositif
de mission qui puisse s ' adapter à la riv alité du secteur de la
tor,stru .'ton et tenir Compte des gains de productivité que
celui et peut réaliser . Une solution diiferente aurait d 'ailleurs
un ca : ancre Inflationniste evidett et mettrait !es accédants
dans une situation dcltcate'.

\ct s : p'. ;cs . I ll contient de souligner qu ' enserrer le jeu des
clauses de rcvislon dans une fnu'chettc de 60 à 80 p . 100 (le
l'indic' . c, mue nous le propn :otus . ne remet pas en cause les
pr i ncipes actuel, (legs grand., constr ucteurs de maisons indivi-
dueCe s qui sont proches de la première ntotlalile de révision
proposer ni n corrinrr les engageuteuts qu ' ils ont pris à l 'occa-
senn d q contrat cadre signé en 1982.

De s Ir, soit . Il contient de' rappeler que les difficultés spé-
l'utq ;u's des petites entreprises du secteur ont iule prises en
considcr,cton lors de la reclac!ion du projet de lui . puisque c 'est
a el!c, que s'adresse la deuxième modalité de révision qui
autorise, tu-qu'a l'expiration d'un délai de neuf mois après
l'onteOU,' du chantier, une variation du prix du contrat
dans la limite de 60 a 80 p . 100 de l ' indice du badinent.

Au denmeurant, certaines entreprises de faibles distensions
s altuneraient &t5, pour des raisons commerciales évidentes,
sur :es ntndalitcs de retision pratiquées par les grands construc-
teurs.

.Ir tondais eg,ilcmcnt relever que le Sénat, avant d ' en
supprunsr le texte, a repris :i son cooipie à l ' article 1' , ainsi
que dans le dispusjtit adopté pour l ' article 2, les améliorations
formelles appurtees par l ' .\sscmbli'e nationale en premjcre
Iect .Ire.

'tr iol en admettant le bien-fondé d ' une disposition introduite
par i' .\ssemblée et qui avait Irait à la protection des accédants,
not .unntent à leur information sin' l ' existence des modalités de
retisum . Il a tenu a en simplifier le mécanisme.

Plutot que d ' obliger le ''aire de l'ouvrage à faire mention
clans le eont'at qu ' il a reconnu l ' existence de ces deux nucda-
lites, le Sénat a en effet jugé prèferable de lui faire parapher
une clause ayant le méme objet.

I,a commission de la prisluetion et des échanges s ' est ralliée
à cette nr,ulification qui . sans rien toucher à l ' objectif retenu,
alligrra substantiellement la rédaction du contrat.

.Missi . sous réser ve de ces modifications e1 des amendements
quelle a adoptés, vous propose l-elle d ' adopter ce projet de lut
qui apporte des solutions simples et équitables au flou juri-
clique et a la confusion actuels . (Applaudissements sur legs
taries tirs soc+rtlrstcs .)

M . le président . La parole est à Mme le seerétairc d'I?lai
aupr, du nini .st'e de l ' écnnerme, des finances et du budget,
charrié de la consommation.

Mme Catherine Lalumière, seerc-taire d ' l•;tu t . Mesdames,
messieurs les députés, mon coltcgue M. Paul Quilés, minist re
de l'urbanisme et du logement, entpectté, nia demandé de lu'
remplacer pour l ' examen en deuxième lecture du projet de
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loi relatif a l ' ind-> .atiuu du prix des contrats de oindimulion
de maisons individuelles et des contrat,: de vente el'irnnieubles
à const r uir e, projet a l ' élaboration duquel j ' ai participé en
tant que secrétaire dl'aat a la consommation et dont la néces-
site n 'est plus à démontrer.

Dès que le Gouvernement a pris la décision de .soumelt ,'e un
projet de loi au Parlement, j ' ai : aisi la commission des clauses
abusives qui s 'est prononcée sur un premier document préparé
par te ministère de l'urbanisme et du logeaient . Les travaux
ultérieurs se sunt inspirés pour partie des remarques qu 'elle a
formulées . Le prisent leste a egalement tenu compte du souci
du Gouvernement d'assurer l'expansion du secteur élu badinent.

Le conseil nation :d de la 5 onsonunalion a élu' ensuite consulté
sur Is projet déposé par le Gouvernement . Le projet initial
visait à définir, dans son article 1' ,l'indice servant de base à
la révision des prix des constr uctions de maisons individuelles
et les conditions dans lesqu e lles elle peut intervenir.

Il est bon de rappeler que le principe de l'indexation ne doit
pas aller de sot, car ce serait une attitude inflationniste . Il ne
se justifie que dans des conditions particulie''es, par exemple la
du rée d ' un contr at, et en raison des aléas qui peuvent en contr a-
rier le déroulement normal . C'est dans cet esprit que l'article 1
précise les conditions de la révision du prix initial de la cons-
t ruction d'une maison individuelle.

Cet article s'efforce d'équilibrer legs rapports entre const r uc-
teurs et clients . En particulier, il rend aussi objectives que
possible les conditions de la révision précitée si un conetrue-
leu' n'estime pas devoir pratiquer des prix fermes, définitifs
et non révisables, ce à quoi on ne peut que l ' inciter dans le
cadre de la lutte contre l'inflation.

L'article 2 reprend des dispositions cstimparables, niais en les
adaptant aux particularismes du secteur d 'activité concerné . à
savoir la vente des immeubles à constr uire.

Le texte est désormais proche de sa rédaction définitive, niais
un incident malheureux surv enu lors de la lecture au Sénat a
eu pour effet d'amputer le projet sic loi de son article l n . La
commission de la production et des échanges de l 'Assemblée a
tout naturellement rétabli cet article . Soucieuse d'inscrire ces
dispositions dans le cadre d'une politique de mailrise de l'infla-
tion, elle a retenu le principe de la définition par la loi d'une
fou rchette dans laquelle le pourcentage d'augmentation de l'in-
dex du bàtiment utilisé pour la révision dit prix des contrats
sera fixé par décret.

I,e choix d'erréter ce pour centage plu' décret cm'respond à la
préoccupation du Gouvernement d ' etre aussi pro he que possible
de la réalité économique, et d'être en mesure de tenir compte
des gains de produclivite.

Je l 'ai dit, ce projet de lui est r on seulement nécessaire, niais
il est aussi urgent . La Cour de cassation vient, en effet, de
confirmer le vide juridique existant pour ce qui concerne la
révision du prix des deux catégories de contrat que nous exami-
nons aujourd'hui . Il est donc indispensable de définir des règles
claires pour protéger les usagers et mettre fin à la série de
litiges auxquels l'imprécision jtu'idiquc actuelle a donné lied.
Tel est le sens du texte qui t'eus est proposé.

Ce peut êt re le départ d'une amélioration des relations entré
les con s tructeu rs de maisons individuelles et !es consomnmateurs.
Ces derniers souhaitent que la qualité des constructions réponde
à c•e qu'ils sont en droit d'attendre . En particulier, ils souhaitent
qu ' en cas de difficultct s liées à des défauts de construction, ils
puissent obtenir des remises en état rapidement et dans de
bennes conditions.

Il importe, enfin, que les publicités, les dépliants et les ven-
deurs donnent des informations aussi objectives et claires que
possible, de ;elle sorte, là encore, que le 'onsonttnateiir s'engage
en toute connaissance de cause dans ce qui est sou v ent pour lui
un acte très importa it : l'achat dune maison

Cette amélioration des relat ions entre les c•onst'ucte'tre de mai-
sons individuelles c' les consommateurs ne peut également que
servir le secteu r du bàtitnene qui au ra d'autant plus de clients
que ceux-ci i se sentiront protégés contre tous les aléas . (Applau-
dissements sin' les hunes des sorueliste .s .)

M . le président . Personne ne dc'ntattde la parole dans la dis-
cussion générale 1 . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi pou' lesquels
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit clans le texte glu Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés legs amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement .
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Article 1

M. le président . Le Sénat a supprimé l ' article P t .

M . Portheault . rapporteur . a présenté un amendement . n" 1,
ainsi ri-di i'

Retablir l ' article 1

	

dans le texte suivant :
« II est inséré . après l 'article L .231-1 du code de la cons-

truction et de l'habitation, les articles L.231-1-1 et
L .231-1-2 ainsi rédigés :

• ,- t . L . 231 . 1-1 . — Au cas où le contrat défini à l'arti-
cle L.2311 prévoit la révision du prix . celle-ci ne peut
erre calculée qu'en fonction de la variation d'un indice

toue, corps d'état mesurant l'évolution
du coût de facteurs de production dans le ballaient . publié
par le ministre chant' de la construction et de l ' habitation,
el, au choix des parties, selon l'une des deux modalités
ci-après '

e 1' Révision du prix d'après la variation de l'indice
entre la date de la signature du contrat et la date fixée
à l ' article L .231-1-2 . le prix ainsi révisé ne pouvant subir
aucune variation après cette dernière date;

- 2 Ri'visitut sur chaque paiement dans une limite expri-
mce en pourcentage de la variation de l'indice défini
ci-dessus entre la date de signature du contrat et la date
de livraison précue au contrat . Aucune révision ne peut
être effectuée au-delà d'une période de neuf mois suivant
la date définie à l 'article L . 231-1 . 2 lorsque la livraison
prévue doit avoir lieu postérieurement à l'expiration de
cette période.

« Ces modalités doivent être portées, préalablement à
la signature dit contrat, à la connaissance du !nantie de
l'ouvrage par la personne qui se charge de la construction.
Elles doivent être reproduites dans le contrat, cet acte
devant en outre porter, paraphée par le mailre de l'ouvrage.
une clause par laquelle celui-ci reconnait en avoir été
informé dans les conditions prévues ci-dessus.

La modalité choisie d'un commun accord par les par-
ties doit figurer dans le contrat.

a A défa,tt des mentions prévues aux deux alinéas pré-
cédents, le prix figurant au coatrat n ' est pas révisable.

L ' indice et la limite prévus ci-dessus sont définis par
décret en Conseil d'Etat . Cette limite, destinée à tenir
compte des frais fixes, des approvisionnements constitués
et des améliorations de productivité, doit être comprise
entre 60 p . 110 et 80 p . 100 de la variation de l'indice.

e L'indice servant de base pour le calcul de la révision
est le dernier- indice publié au jour de la signature du
contrat . La variation prise en compte résulte de la compa-
raison de cet indice avec le dernier indice publié avant la
date de chaque paiement ou avant celle prévue à l'article
L .221-1-2 . selon le choix exprimé par les parties.

a Art . L . 231-1-2 . — La date prévue pour l'application
des l' et 2 - de l'article L 231-1-1 est celle de l'expi"•atiou
d'un délai d'un mois qui suit la plu ; tardive des deux dates
suivantes:

an) Date de l'obtention tacite ou expresse des autorisa-
tions administratives nécessaires pour entreprendre la cons-
truction;

« b) Date de la réalisation de la condition suspensive
sous laquelle le contrat a été conclu ou est considéré comme
conclu en application des articles 17 et 18 de la loi n' 79-596
du 13 juillet 1979 relative à l'information et à la protection
des emprunteurs dans le domaine immobilier . a

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Claude Portheault, rapporteur . Il s'agit simplement.
comme je l'ai dit il y a un instant, de la reprise du texte qui
avait été adopté par l'Assemblée nationale en première lecture et
que le Sénat, à la suite d'une confusion lors des votes, a
supprimé, avec un allégement de la procédure d'information
du maître d'ouvrage sur l'existence des deux modalités de
révision, puisqu'il lui suffira maintenant de parapher les clauses
du contrat qui l'en informeront directement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalurnière, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
est, bien entendu, favorable au rétablissement de l'article 1^ '
qui fixe les modalités de la révision du prix du contrat de
construction de maison individuelle .

Ce texte, je le répète, s'avère d'autant plus nécessaire que
la jurisprudence récente de la Cour de cassation parait laisser
le champ libre à une indexation sans limitation, ce qui serait
très inflationniste.

Quant au fond, le Gouvernement est favorable aux modalités
proposée.,, et notam,nent à l'abattement compris dans une
fourchette de 60 à 80 p . 100 de la variation de l' i ndice.

En ce qui concerne l'information de l'accédant, il convient
d'observer que cet élément apparemment secondaire est, en
fait, important . L'Assemblée nationale avait proposé en pre-
mière lecture une solution qui répondait parfaitement à l'objec-
tif de protection du consommateur. Le Sénat a simplifié la
procédure . En raison du contexte, il n'a pas paru opportun de
remettre en cause la proposition sénatoriale . La commission
de la production et des échanges de l'Assemblée nationale a
repris celte proposition . Sur ce point, le Gouvernement s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée, comme il l'a fait lors de
la discussion au Sénat.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement rd 1.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article 1' est ainsi rétabli.

Article 2.

M . le président . Art . 2 . — II est inséré, après l'article L. 261-11
du code de la construction et de l'habitation, un article L . 261-11-1
ainsi libellé :

Art . L . 261-11-1 . — Au cas où le contrat défini à l'arti-
cle L. 261-11 prévoit la révision du prix, celle-ci ne peut être
calculée qu'en fonction de la variation d'un indice national
du bâtiment tous corps d'état mesurant l'évolution du coût des
facteurs de production dans le bâtiment, défini par décret en
Conseil d'Etat et publié par le ministre chargé de la construc-
tion et de l'habitation.

« La réaision ne p eut être faite sur chaque paiement ou
dépôt que dans la limite de 85 p . 100 de la variation de cet
indice.

L'indice servant de base pour le calcul de la révision est
le dernier indice publié au jour de la signature dt . contrat.
La variation prise en compte résulte de la comparaison de cet
indice avec le dernier indice publié avant la date de chaque
paiement ou dépôt . s

M . Portheault, rapporteur, a présenté un amendement, n" 2,
ainsi rédigé :

«Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
L . 2d1-11-1, du code de la construction et de l'habitation, sup-
primer les mots : a , défini par décret en Conseil d'Etat e.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Claude Portheault, rapporteur. Ti s'agit d'une simple
modification rédactionnelle . Les mots qu'il est proposé de sup-
primer seront repris dans le deuxième alinéa de l'article.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalurnière, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
est favorable à la proposition de la commission . La mention
« défini par décret en Conseil d'Etat, s qui sera reprise dans
l'amendement n" 4, peut effectivement être supprimée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président. M. Portheault, rapporteur, a présenté un
amendement, n' 3, ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 261-11-1 du code de la construction et de l'habi-
tation:

«La révision ne peut être faite sur chaque paiement ou
dépôt que dans une limite exprimée en pourcentage de
la variation de cet indice .:

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Claude Portheault, rapporteur . Par cet amendement,
la commission propose de réintroduire dans le texte le principe
de la révision du prix clans une limite fixée par décret en Conseil
d'Etat, ; :lors que le Sénat avait fixé cette limite à 85 p . 100 de
la variation de l'indice.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat . Ainsi que je l'ai
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déjà dit . le Gouvernement est favorable, comme la commission,
au rétablissement d'une fourchette qui permet de suivre la réa-
lité économique . Ce système est préférable à la fixation d'un
pourcentage précis dans la loi ell e-même.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L ' a'!' denuent est adopté .)

M . le président . M. Portheault . rapporte :'.r . a présenté un
amendement, n 4 . ainsi rédigé

- Avant le dernier alinéa du texte proposé pour l'article
L 261-11-1 du code de la construction et de l'habitation,
insérer l'alinéa suivant :

L'indice et la limite prévus ci-dessus sont définis par
décret en Conseil d'Etat . Cette limite . destinée à tenir
compte des frais fixes . de la valeur du terrain et des amé-
liorations de productivité . doit être comprise entre 60 p . 100
et 80 p . 100 de la variation de l ' indice.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Claude Portheault, rapporteur . Il s'agit de la reprise
donc du texte que l'Assemblée avait adopté en première lecture
et qui pri cise les limites supérieures et inférieures de la four-
chette : 60 et 80 p 100 de la variation de l ' indice.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etcut . Avis favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.

(L',:'i ' ;)cirrsait est adopte .)

M. le président . Personne n e demande plus la parole ? ..

Je mets aux voix l'article 2 . modifié par les amendements
adoptes.

(L'ert,,'!e 2 . aine'' ruod%iir . est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

M . Bruno Bourg-Broc . Le groupe du rassemblement pour la
Republique s'abstient.

lL'rasemh!c da projet de loi est adopte .)

-9

SUBSTANCES ANABOLISANTES

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, dit projet de loi relatif à l'usage vétérinaire
de substances anabolisantes et à l'interdiction de diterses autres
substances tn" 2205, 2209).

La parole est à M . François Patriat. rapporteur de la coin-
mission de la production et des échanges.

M . François Patriat, rapporteur . Madame le secrétaire d'Etat
charge de la consommation . monsieur le ministre de l'agriculture,
mes chers collègues, mon propos sera très bref étant donné que
nous avons déjà longuement débattu de ce texte qui ne soulève
pas de gros problèmes puisque, je le rappelle, il a été voté
à l'unanimité par l'Assemblée nationale en première lecture.

Le 13 juin dernier, le Sénat a, dans l'ensemble, maintenu
l'économie générale du projet de loi relatif à l'usage vétérinaire
des substances anabolisantes et à l'interdiction de diverses
autres substances, projet que l'Assemblée nationale avait adopté
le 11 mai.

Lors de la discussion du projet de loi en deuxième lecture
au Sénat, le rapporteur du projet de loi au nom de la commission
des affaires économiques et du Plan, M . Auguste Chupin,
a salué le rapprochement de vues entre les deux assemblées
ainsi que l'absence de toute opposition lors des débats parle-
mentaires . Il a reconnu que le texte voté par l'Assemblée
nationale allait plus avant dans l'objectif de protection des
consommateurs, qui présidait déjà à la loi du 21 juillet 1973
relative à la sécurité des consommateurs.

Le seul véritable point de divergence entre les deux chambres
réside dans l'entrée en vigueur de l'article 3, relatif à l'inter-
diction de vendre des médicaments contenant des anabolisants

et n'ayant pas obtenu l'autorisation de mise sur le marché
— la fameuse A.M.M. — instituée par la loi du 29 mai 1975
relative à la pharmacie vétérinaire.

Considérant que la libre circulation de préparations mises
en vente antérieurement à cette loi et n'ayant pas reçu l'auto-
risation de mise sur le marché était contraire à la logique du
projet de loi, l'Assemblée a, en effet, supprimé le délai de six
mois introduit par le Sénat pour l'application de l'article 3,
revenant ainsi au texte originel du projet de loi qui prévoyait
une application immédiate dès la publication de la loi.

Contrairement à l'avis du Gouvernement, le Sénat a maintenu
sa position le 13 juin dernier, en arguant de retard accumulé
par la commission chargée de statuer sur les auto r isations de
mise en marché et du préjudice qui pourrait en résulter pour
l'industrie pharmaceutique et les organisations professionnelles
d'éleveurs.

Outre une modification de forme à l'article 2 ba relatif au
retr ait des denrées interdites, le Sénat a également modifié
l'article 5 pour rétablir le choix offert au juge saisi d'une
infraction aux règles du projet de loi de prononcer des sanc-
tions financières, des peines de prison ou l'une de ces deux
peines seulement.

Madame le secrétaire d'Etat, monsieur le ministre, je vous
remercie d'avoir répondu favorablement aux demandes que nous
avions présentées en première lecture, et en particulier d'avoir
invité la commission Bricaire à se réunir dans les plus brefs
délais . Des contacts ont été pris entre les industriels et les
membres de cette commission.

Certes, il y aura un problème s'il s'écoule un certain temps
entre la promulgation de la loi et l'obtention de l'autorisation
de mise en marché pour les substances concernées . La commis-
sion de la production et des échanges, dont je dois rapporter
ici la position, a considéré que le vide juridique éventuel devait
profiter au consommateur . Elle propose donc d'en revenir au
texte que l'Assemblée a adopté en première lecture et de pré-
voir que la loi s'appliquera immédiatement.

Sur les autres peints, elle a donné un avis favorable aux modi-
fications qui ont été adoptées par le Sénat.

M . le président . La parole est à ?t . le minist re de l'agriculture.

M . Michel Rocard, ministre de l'agriculture . Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs les députés, lors du premier exa-
men par votre assemblée du présent projet de loi, vous aviez
proposé divers amendements qui ont tous été adoptés par le
Sénat — nous n'étions pas très loin de l'adoption d'un texte
identique par les deux assemblées — à l'exception d'un seul,
qui, M . Patriat vient de le rappeler, concerne le délai d'appli-
cation.

Le Sénat avait, en effet, souhaité que la procédure des auto-
risations de mise en marché ne soit applicable que six mois
après la publication de la loi . Cette opposition a été maintenue
par la Haute Assemblée lors de sa seconde lecture du texte.
A l'inverse, vous aviez considéré que ces dispositions devaient
être a p plicables immédiatement.

Je voudrais rappeler la position du Gouverneme . t, qui a
toujours considéré que la logique du projet de loi impliquait
une application immédiate des dispositions prévues, de manière
à ne pas prolonger inutilement une période d'incertitude quant
à l'utilisation de certaines substances.

Cette position est fondée sur le fa i t que lorsque la sécurité
du consommateur est en jeu, il ne peut être toléré aucun
doute.

Toutefois, il convient de ne pas méconnaitre les contraintes
matérielles d'application et les difficultés qu'elles peuvent
entraîner . C 'est dans cet esprit que je suis, monsieur le 'appor-
teur, en mesure de vous confirmer l'accord du Gouvernement
pour réunir dans les délais les plus brefs la commission Bricaire
de façon à accélérer la procédure des autorisations de mise en
marché.

M . le président . Personne ne demande la parole dans la discus-
sion générale ? ...

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi pour lesquels
les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à un texte
identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement .
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Article 2 bis.

M. le président . - Art . 2 bis . — Les denrées animales ou d'ori-
gine animale contenant les substances interdites aux articles
premier et 2 ou leurs t•ésidus sont retirées de la consommation
humaine et animale.

Personne ne demande la parole? . ..

Je omets aux voix l 'article 2lia.

L

	

<' 2 u s est adopté .)

Article 3.

M. le président .

	

Art . 3 . — La disposition du second alinéa
d l ' astiele I. . 617-17 du code de la santé publique cesse de

,tpn . .quer aux médicaiii nts contenant des substances anabo-
lisantes dans un délai de six muis à compter de la publication
de la présente loi.

M . François Patriat, rapporteur. a présenté un amendement n ' 1
corse rédigé :

• Dans l'article 3 . supprimer les mots :

	

dans un délai de
six mois

La parole est à M . le rapporteur.

M. François Patriat, rapporteur. J'ai déjà soutenu cet amende-
ment en présentant mon rapport oral . La commission de la
production et des échanges . dans un souci de logique et afin
de protéger le consommateur — auquel le doute doit bénéficier,
comme M. le ministre vient de le rappeler — propose de suppri-
mer le délai de six mois prévu par le Sénat pour l'application
des dispositions er cause.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l'agriculture . D'accord avec la commission !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n 1.

(L'av,endenteut est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je nets aux voix l'article 3 . modifié par l'amendement n' 1

(L 'article 3, ainsi tnodilié, est adopté .)

Article 5.

M . le président . : Art .

	

-- Les infractions aux dispositions des
articl e s 1 et 2 de la présente loi sont punies d'une amende de
2 000 F a 2 .0000 F et d ' un emprisonnement de dix jours à six
suris eu de l'une de ces deux peines seulement . En cas de réci-
aice . ees peines sont perlées au double.

Le trihunal qui prononce une condamnation pour infraction
aux di,pesitiens des articles 1" et 2 ci-dessus peut ordon-
ner . aux frais du corn lamie', outre l ' affichage et la publication
du juecment . la diffusion d'un mu plusieurs mes s ages informant
le peblie de cette déci .sien dans les conditions et sous les
peines prévues à l ' article 14 de la lui n' 73-1193 du 27 décem-
bre 1073 d'orientation du commerce et de l'artisanat.

La parole est à M. Cousté, inscrit sur l'article.

M . Pierre-Bernard Cousté . Je serai bref ; car . après avoir suivi
les trav,ntx mlc la commission de la production et des échanges
sur ce texte important . j ' ai été pleinement rassuré par les propos
de M. le rapporteur. Il vient de confirmer . eu effet . qu'il n'y
aurait pas cumul dus pénalités en cas d'infractiu .t, niais simple-
ment application de l'une ou l'autre des peines.

Plus que par la sévérité, l 'action en ce domaine passe par
l'éducation d'un monde auquel nous sommes particulièrement
attachés.

Par ailleras, le texte étant d'application immédiate, selon
l'affirmation meule de M. le ministre, nous sommes satisfaits.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M . le ministre de l'agriculture . Je vous remercie, monsieur le
député, de vos paroles . Si nous sommes d'accord pour n'appli-
quer que l'une ou l'autre des deux peine: prévues, je serai
moins enclin que vous à en appeler aux grands principes.
Si je crois beaucoup à la pédag,gie et à l'explication, j'estime
qu'un peu de répression ne messied pas en une matière où notre
culture est plutôt laxiste . (Sourires.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus 1a parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

M . le président . Je constate que le vote a cté acquis à l ' unani-
mité,

— 10 —

VINS DE CHAMPAGNE

Discussion des conclusions d ' un rapport.

M . le président . L'crdre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission de la production et
des échanges sur la proposition de loi de M. Georges Colin et
plusieurs de ses collè gues relative aux vins de Champagne ten-
dant à modifier leur taux de prise en charge au compte d'appel-
lation d'origine «Champagne et à fixer leur durée minimale
de première fermentation (n" 2176, 1631).

La parole est à M. Georges Colin, rapporteur.

M. Georges Colin; rapporteur . Monsieur le ministre de l'agri-
culture, madame le secrétaire d'Etat chargé de la consomma-
tion, mes chers collègues, le -texte que j'ai l'honneur de vous
proposer "st relatif à l'appellation d'origine «Champagne -,.

Depuis 1911, si nous nous en tenons à 1a première publica-
tion d'un texte concernant l'échelle des crus en Champagne, et
depuis 1919, si nous considérons les textes législatifs, la défense
de l'appellation «Champagne» est un souci constant des vigne-
rons champenois, dont la récolte de 1910 était d'ailleurs moti-
vée par la fraude.

Après trois quarts de siècle d'une action parfois vigoureuse
et toujours efficace, marquée par les textes de 1919, 1927 et
1935, certains pourraient penser que tout est fait et qua l'on
vient trop tard pour définir l'appellation d'origine . Ce serait
croire qu'il existe des situations définitivement acquises . Les
vignerons champenois savent qu'il n'en est rien et que l'effort
dans la recherche de la qualité doit être permanent.

Le texte qui vous est proposé aujourd'hui tend à améliorer
la législation actuelle sur deux points : le taux de prise en
charge au compte de l'appellation « Champagne, et la durée
de la première fermentation, les deux articles de la proposition
tenant compte de l'évolution des techniques et du souci perma
nent de défendre la qualité.

Comme cette proposition émane de la profession — avec
laquelle j'ai le plaisir de travailler en étroite collaboration — et
qu'elle a rencontré jusqu'alors, en particulier devant la commis-
sion cle la production et des échanges, un soutien unanime, je
suis persuadé que vous voudrez bien voter à l'unanimité les deux
articles qui vous sont soumis . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé de la consotnmation.

Mme Catherine Lalumière, secré t aire d ' Etat . Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs les députés, cette proposition de
loi déposée par M . Georges Colin et les membres du groupe
socialiste . qui modifie et complète la loi du 6 mai 1919 relative
à la protection des appellations d'origine dans ses dispositions
relatives à l'appellation Champagne va tout à fait dans le
sens des améliorations souhaitées par les pouvoirs publics, et
je vous remercie d'en avoir pris l'initiative.

Quel était le problème? En 1919, il avait cté prévu qu'un
certain pourcentage de la récolte ne pourrait pas bénéficier de
l'appellation a Champagne», ce reliquat étant fait de déchets
de vinification tels que les lies, les vins de dépôt ou les bas-vins.
Or les techniques de vinification ont évolué, se sont améliorées,
et les déchets de vinification ont diminué.

Les procédés physiques de clarification, filtration et centrifu-
gation, qui permettent d'obtenir des moûts de raisin plus clairs
ainsi qu'une meilleurs maitrise de l'embouteillage et de la
conservation des vins, oet entrainé une diminution des pertes
lors de l'élaboration de ces vins

Il est donc logique d'augmenter le pourcentage de la récolte
qui aura droit à l'appellation «Champagne» . Depuis 1978, déjà,
des arrêtés ministériels annuels avaient prévus de telles aug•
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nsenienons . La p eeente proposition de loi vise à consacrer, de
f .ciun pt' :nanen :e 1 'au, nu ii ut ion du pour centage qui passera
de tt~ .3 p 100 a 93 3 p 100 . Cette disposition a le double mérite
des ter des mesures annuelles et de fixer un butoir . Plus préci-
senient . ti s . a_tt ,I 'au n,cntrr le volume dc, vins autres que
ceux gai s,+nt ;,,,'s en h,ii Cules 5515 runtpletenicnl ntanuten-
	 ;s u, :,nt h'nefic,cr de l ' appellatien ,l ' e tytne contrôlée

:te de :txienic ,i-p,"t•i,ea fuse une durée mini -sale pute' la
F :,

	

e fer :nen, ::t ,.ara 1 le tu'a_e de, csar

	

'.on le< textes
le del il fixe p„ur la c , + :ii necc .,l :- .it,,,n du vin de

C :::, :,, .i_ :tr unir de dodue nions après le orale . mais aucune
:no s sic n 't'ait irtervenuc peur imposer une durée minimale
p i : :d premier,' teste :: : .fion r_alisee en eus, : gai précède la
a :-,e c : : ! ,+ , ,tterlle

D ., : :_

	

d a,su :er une meilleure prutec i''t, de la qualité
des seins boi t erie', tt nie i spi . ., :atiun d ' imicine

	

Champagne

	

il
es ' pr amen, de eu i :pleter :article 20 de la :iii du 6 niai 1919
ea

	

, evaut un t nie . eo ho .itriilc amies le 1

	

janvier suivant
:e,'-,

	

en eae d ' insuffisance dies stocks. des
11'1 - P preeo,c-o

Tel e .' . meedar es . me-,cars les deputa, l ', o bjet de cette
Fr itien de loi q : ; : va . je le repete . tut à ta p i dans le sens
se : dame per le Cime rn,' :vent . pour le plu, ;rand bien des
vine de Champeen . et . Ie- e,te, :nmateurs de cet exce'lent pro-

M. le président.

	

la discussioe génera :e . la parole est à
M \li :dux.

M . Pierre Micaux. Elu de l'Aube . notre colleuse Robert Galles'
eiea :ta :i intervenir dans cette discussion pour marquer l'inte-

ree que renie portons au champagne, dont notre département,
aice celui de la Marne . est producteur, ce que de nombreux

gnorent peut-être.

J .• , .mi . Mme le secret, ire d'Et,ut ouvrir de grands yeux ! Le
d a . . . .ruent de l'Aube produit en effet un très bon champagne.
à ;' :1,at :que de celui de la Marne et je sui> heur eux de le lui
ap

	

, . . ;re.
Le _roape union pour la de` ntoc•ratie françai s ., que ie repré-

sein • net . est d ' accord sur les deux article ; que cuniporle cette
p : - :'-,-l'ion de lui.

l .' ., :•ticle 1

	

a,l :+ptr la lut e la reultte . leu, en cvitant les tra-
e .,'-cries ad•nini'u' :uv-ee qui ..-e ren,ntvelaicnt tons les ans.

1 . ' :trt :rle 2 pe,'ntet d ' e-ser, r la perennite de la qualité du
chemp-t_ne . Que les auteur, de la oropusilion de lui et les peu-

el, qu: l'ont eleerl :ee en s„ient resneree'e : le prestige
d't e,, : :ti, a_ne à l ' interieur de 1 ' hoxa_„r.c c ;

	

ie monde
, . . .

	

n ' , . . ,et :t que plus relatant.

M . le président . La puis.' cet à M . Gnou•, Bries . pou' eli'tenclrc
l :,

	

\I .

	

..

M . Bruno Bourg-Broc . C ' est en effet .

	

le sri'ret :tire
il:' .,'

	

^n,• reifti•- . :n, i

	

de la \inertie
,,p ;

	

t_r

	

-sati, t il la prup -tt,,n de lui duc. il ,

S . . :, ;~+e :nier article hie' le taux de prie + n rL,u' .e ait Cenipte
riel eneore

n leiid,:i!Ic . La 11:c—Une ainsi pr i eis'e cttell sa g e et
, n . ., ;',• , n land . Une pr .,' : ;uc :tc•:c ::a,i

	

depuis 1b76.
En Gilet . ai : :- . crue i a rappelé M rotin (ides son rapport.

:le p es i er r e cnnquc et ju,nu 'a la rec„bc de 19: 3 . des armés
55x,, :- 5 charpie :,nues' à lire pruvisuire . lei pi't-e t i n charge de
„ :' ., . :i- vine au t, :ux de 911 .5 p . Md de lien- , I .nuc ait compte
ic Viipp eiluti,in d'o,rieme

	

Champagne .
1 t ait' rd eu, a' veut unanime Ica prnduc•tetns

d , ee i .n pro -tiaicux aIe• Ie-gUel s j ' ai cu I su-N -sen de M ' et,tre-
tenir . Lr '.troupe du raesemhl, nient peur la Ri'{ntbuque est favo-
rable à cette disposition qui ne fait . je le rrpete . qu'entériner
lute si'uation de fait.

Il convient d ' ailleurs de remarquer que les professionnel .;
champenois eux-normes sont à l'origine de cette proposition,
laqu,•Ile ne fait que reprendre pur ement et simplement celle
qu'avait présentée mon collègue Pierre Micaux ..

M. Georges Co ' n, rapporteur. Ce n 'est pas exactement cela !

M . Bruno Bourg-Broc . . . . ce qui prouve le serteux qu ' ils appor-
tent à l'élahoraticn de leurs produits, dont la qualité concourt
pour une part importante à l'équilibre de la balance agro-ali-
mentaire de la France .

Le principal avantage de cette première disposition est de
mettre fin à la pratique bureaucratique qui obligeait chaque
année les producteurs à quémander un arrêté, dont l'octroi était
d'ailleurs systématiquement prévu.

Quant aux dispositions prévues à l'article 2 . elles visent à
maintenir et à protéger la qualité des vins de C l i :onpacne . Cer-
tains producteurs• peti t s ou grands, souvent très endettés, ont
tendance à embouteiller leur pruductisn quelque s : cataines seu-
lement après les vendanec•s afin de sauver leur tresercrie.
Aucune disposition réglementaire ou législative ne les en empê-
chait jusqu 'à ce jour . mais il en résultait one altération de la
qualité, comme l'a rappelé M . Colin dans son rapport.

La disposition visant à interdire de tirer en bouteilles les
vins à appellat nt ; Champagne . avant le 1 - j :,nvier suivant
la récolte satisfait donc à l'impéra t if de prote_•tion de la qualité.

Cela dit . Comment feront les petits producteurs peur faire face,
les années difficiles, aux annuités d'emprunts' Cc n'est pas par
plaisir qu'ils recour ent à l'embouteillage prématuré, prenant ainsi
le risque d'altérer la qualité de leur produit . niais bien par
nécessité, pour faire face à des rembour sements Importants et
à une fiscalité que vous vous étiez engagée à revoir, madame
le secrétaire dEtat, mais qui n'a été revue, à ce jour, qu'à la
hausse !

Le système fiscal actuel du bénéfice réel agricole en matière
de stock est totalement inadapté . Il conduit, compte tenu des
coûts de vieillissement et de renouvellement, à mettre de plus
en plus rapidement les vins sur le marché, phenotnénc qui pour-
rait à court terme: entrainer une diminution de la qualité de ce
vin prestigieux, et ce malgré la tentative timide effectuée dans
le cadre de la loi de finances pour 1984.

Il conviendrait donc . en vue de préserver ce véritable patri-
moine national qu'est le champagne — et sur ce point je ne
crains pas d 'être démenti -- non seulement d 'adopter les mesu -
res proposées niais aussi de permett r e aux producteurs de consti-
tuer sur option des provisions pour hausses de prix, possibilité
qui leur a été enlevée par la loi de finances de 1984 . d'une
manière qui nous parait tout à fait discriminatoire par rapport
à d ''sutres régimes.

Nous sommes, bien entendu . favorables au maintien de la qua-
lité de cc prestigieux produit français . Nous voletons donc les
deux articles de la propesiitcn . ''lais nous voua demandons,
madame le secrétaire d ' Et ut de prévoir des mesures adaptées
pour aider les producteurs ch:rntpenuis durant Ics années dif-
ficiles.

Noua vous deniaminne également de protéger r e label de cette
production et de prévoir les accords ncccssaires pour éviter
que les vins mousseux pitxluiis aux quatre coit,s du globe poi-
lent l'appellation . Ch_ mpagnc' . Les Champenois, vous le com-
prendrez aisere•nt, ne peuvent se r''juurt' de voir le fruit tic
siéeles de tra'liliun et tout le travail de lems anccires ainsi
pal'-aitdés.

Cette propositier' de lui ne constitue donc qu 'an des élément:
des mesures qui d„ivcnt ilre prises pour peemettte à une i'cu-
numie envers' dynamique de taire face à une c•uncurre'tcc
étran,,èl'e de plie iii plus a ;rr:,i\e , .'t bi e n essuient s•tutetiuc
clans les pays tiers par des reïintes hoauc•nup plus le v .,rahlcs,
qu'il s' aei s ec d'aides spcuGquee ou de fiscalités mieux ad :'ptécs.

Lc _r,rape ,lu r .,-si niblement pour la République lutera ilene
cette prunusiti55n de 1„i, en vous demandant loutefois . madame
le secrétaire ct ' I1 :+t . ,le ne l,as uubl'cr ceux qui ont été les
nus Tiers à se donner une de s • i{+lige rigoureae . contribuent
ainsi à l'équilibre de notre balance commer'aialc . equilibrc
inrnr'• plus néces ..airc aujourd'hui qu'hier.

M. Pierre Micaux . Très bien!

M. le président. Pcrsunnc ne demande plus la parole d .,ris la
discussion générale " . ..

La discussion générale est close.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Georges Colin, rapporteur . Tant qu'à faire, monsieur
Bourg-Broc, vous aur iez pu epalement et cm andei' que l ' on
change les emballages, puisque les mousseux sont présentés de
la ,nènie façon que les champagnes.

Mais mon propos n'est pas de polémiquer . Je voudrais surtout
remercier l'Assemblée puisque cette proposition de loi sera, j'en
suis sûr, adoptée à l'unanimité .
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Je nie permettrai, d 'autre part, d ' appeler votre attention.
madame le secrétaire d'Etat, sur un problème délicat qu'il faut
résoudre dans l ' intérêt de la viticulture française . Chacun sait
que la qualite de nos vins dépend très souvent de la maitrise
des techniques de vieillissement qui leur permettent d'atteindre
l'apogee de leur épanouissement . C'est amis que chez nous.
en Champagne — peur reprendre la formule consacrée — des
usages locaux . loyaux et constants -- et je regrette que l ' on en
ait evoque d'autres — veulent qu'on ne livre les vins à la
consomma'ion qu'après trois ans . alors que la seule obligaticn
consiste en une année de bouteille après la seconde fermen-
tation . Cela demontre la prudence des vignerons champenois qui,
soucieux de la qualité, s'impn_ent la gestion d'un stock pour
ne pas offrir de champagne vert . Cela impose aussi de consti-
tuer un stock qui s'élève actuellement à plus de 600 millions
de bouteilles . Mérite si le taux d'inflation diminue — et le
Gouvernement mérite d'être selon dans ce domaine — la gestion
de ce stock est très lourde . Incontestablement, notre fiscalité
est inadaptée . monsieur Bourg-Broc . mais elle l'est depuis la loi
de finances de 1970!

M. Bruno Bourg-Broc . Je n ' ai pas dit le contraire

M. Georges Colin, rap p orteur . Des adaptations ont été deman-
dées depuis 1970 . niais vous n ' y avez pas procédé' Ne repro-
chez clone pas à ceux qui sont là depuis trois ans de ne pas
avoir encore fait ce que vous n'avez pas fait en onze années
( .4ppiaudis .sements sur les bancs des socialistes .t

Dans ce domaine . effectivement . la loi de 1984 ne donne pas
satisfaction aux viticulteurs en particulier à ceux de la Chant-
pagne et notamment en ce qui concerne le N ± 2 étant
donné les conditions de t icilli .lement . Et puisque notre ministre
des finances evoque quelquefois les bonnes volontés . je lui
demande, avec la profession. de reprendre la proposition que
j'ai faite en 1e8'2.

A Pierre Micaux . La fiscalité agricole, c'est vous'

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d ' Etat.

Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Unit . Monsieur Bourg-
Brnc . les problèmes de protection des a p pellations se posent
pour tous nos grands vins français, en raison même ale leur
prestige car les producteurs des autres pays son! tentés d'ut'liser
celui-ci impunément.

En ce qui concerne le champagne, la situation s'est tout de
même beaucoup anieliorée . Aux Etats-Unis, le problème n'est
pas résolu car . dans ce pays . on continue de considérer comme
tin terme generique le terme de

	

champagne

	

C'est, sans doute,
la rançon du succès . Les autorités se sont engagées à ne pas
laisser entrer des champagnes qui ne seraient pas français.
ce qui évitera l'importation aux Etats-Unis de faux champagnes
produits dans d'autres pays.

Un accord est en cours de négociation avec l ' Union soviéti-
que qui acc'urdera très probablement la même protection à nos
vins.

Enfin je vous indique qu^ l'appellation champagne s est
entièrement protégée dans les dix pays membres de la Commu-
naute économique européenne.

La situation n'est donc pas parfaite . mais nous progressons
dans la protection du champagne.

Pour tous les vins qui sont mis en conservation plusieurs
années — c'est également le cas dans une autre région dont
le vignoble est célèbre, le Bordelais — il est vrai que se pose un
problème de financement des stocks et de fiscalité . C'est un
problème ancien et difficile à résoudre . Je transmettrai au minis-
tre compétent vos souhaits, mais je sais qu'il ne les ignore pas .

M . le président . Aucune motion de renvoi en commisison
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles de la
proposition de loi dans le texte de la commission est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être dépo-
sés les amendements répondant aux conditions prévues aux ali-
néas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

PROPOSITION DE LOI RELATIVE AUX VINS DE CHAMPAGNE TENDANT A
MODIFIER LEUR TAUX DE PR'SE EN CHARGE AU COMPTE D ' APPELLA-
TION D 'ORIGINE CHAMPAGNE ET A FIXER LEUR DURÉE MINIMALE
DE PREMIÈRE FERMENTATION

Articles 1' et 2.

M . le président . ; Art . 1' — L'avant-dernier aalinéa de l'arti-
cle 17 de la loi du 6 mai 1919 modifiée, relative à la protection
des appellations d'origine, est remplacé par l'alinéa suivant :

Les vins autres que ceux logés en bouteilles et complète-

ment manutentionnés introduits chez les fabricants, dans les
magasins spéciaux prévus à l'article 16 oe la présente loi, sont
pris en charge à raison de 98,5 p . 100 de leur volume au compte
de l'appellation ,l'origine .Champagne ».

Personne n^ demande la parole ?

Je mets aux voix l'article 1'

(L ' article l' est adopté .)

Art . 2 . — L'article 20 de la loi du 6 niai 1919 modifiée, rela-
tive à la p rotection des appellations d'origine . est complété
par l'alinéa suivant :

a Aucun vin à appellation r Champagne ne peut être tiré
c_n bouteilles avant le l' janvier suivant sa récolte . s (Adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.

(L'ensemble de la proposition de loi est adopté .)

M. le président . Je constate que le vote est acquis à l'unani-
mité .

— 11 —

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n' 2204
modifiant la loi n" 6 .4-1245 du 16 décembre 1964 relative au
régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur
pollution .

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture, du projet de loi
n° 2113 relatif à la formation des agents de ia fonction publique
territoriale et complétant la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat
n" 2137, relative à l'élection de l'assemblée de Corse.

La séance est levée.

(Ln séance est levée il (lix-neuf heures t-mg! .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

1fe Séance du Mercredi 20 Juin 1984.

SCRUTIN (N° 700)

Sur l'e,ernble du projet de loi . adopté par le c .' uat, modifiant la
loi cin 16 errai 1897 modifiée, concernant la répression de la fraude
clans le connserre du beurre et la fabrication de la margarine.

Nombre des votants	 473
Nombre des suffrages exprimés	 473
Majorité absolue	 237

Pour l 'adoption	 320
Contre	 153

L ' Assemblée nationale a adopté.

MM.
Adevah-Poeuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
As en si.
Au mont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigére.
Rapt (Gérard).
Barailia.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bat eux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Bêche.
Becq.
Bédoussac.
Beix (Roland).
Belon (André).
Belorgey.
Bell rame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard (Jean).
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besson (Louis).
Biilardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron.

llle-et-Vilaine).
Bourguignon.
Braine .

Ont voté pour

Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).
Bustin.
Cabé.
Mine Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chanfrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Déf a rge.
Defontaine.
Delanoë.
Delehedde.
Delisle.
Derosier.
Des ch a ux-Bea ume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dolto.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louls).
Duprat.
Mine Dupuy.
Duraffour.
Durbec .

Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Escutia.
Esmonin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Fréche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Garcin.
Garmendla.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelll.
Mme Goeurlot.
Gourmelon.
Goux (Christian).
Gonze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
G ré zard.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Mme HalIm1.
Hautecoeur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Huguet.
Huyghues

des Etages.
[bavés.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.

Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
La borde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
La ignel.
Lai oinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lav édrine.
Le Bail!.
Le Coadie.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
étala ndain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot.
Mazoin.
Mellick.

MM.
Alphandéry.
André.
A nsquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Baudouin.
BaumeL
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigea rd.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc .

Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mocceur.
Montdargent.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mme Neiertz.
Mme Neveux.
Nilès.
Note ba rt.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchon.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourchon.
Prat.
Prouvost (Pierre).
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.
Ravassard.
Raymond.
Renard.

Ont voté contre :

Bouvard.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Dalllet.
Dassault.
Debré.
Delatre .

Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sarre (Georges).
Schiffier.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mme Sicard.
Mme Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Main).
Veuillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelii.

Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
DominatL
Dousset.
Durand (Adrien).
Dure.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fauchier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gastines (de) .
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Gaudin .

	

Léotard.
Geng IFrancu' .

	

Lestas.
Gengenwin .

	

Ligot
Goasduff.

	

Lipkowski (de).
Godefroy ,Pierre' .

	

Madelin (Alain,.
Godfrain (Jacques) .

	

Marcellin.
Gorse .

	

Marcus.
Goulet .

	

Masson (Jean-Louis).
Grus .enmeyer .

	

Mathieu (Gilbert).
Guichard .

	

Mauger
Haby Charles) .

	

Maujouan du Gasset.
Haby ,Bene .

	

Mayoud.
Hamel .

	

Médecin.
Hamelin .

	

Méhaignerie.
Mme Harcourt

	

Mesmin.
(Florence d ', .

	

Messmer.
Harcourt

	

Mestre
(François d" .

	

Micaux.
Mme Hauteclocque

	

Millon Charles?.
Ide' .

	

\Iio s sec.
Inrhau-pé

	

Mn . Moreau
Julia ,Didier' .

	

(Louise).
Juventin .

	

Narquin.
Kaspereit .

	

Noir
Kergueris .

	

Nungesser.
Koehl .

	

Ornano (Miel el d').
Krieg .

	

Paccou.
Labbe.

	

Perbet.
La Combe (René ) .

	

Péricard.
Lafleur .

	

Pernin.
Lancien .

	

Perrut.
Lauriol .

	

Petit (Camille).

N ' ont pas pris part au vote :

MM

	

Douyère .

	

Menga.
Bas Pierre) .

	

Dupilet.

	

Mme Missof te.
Bourget .

	

Cascher .

	

Proveux (Jean).
Branger.

	

Gissinger.

	

Royer.
Dehoux .

	

Hunault .

	

Sergheraert.
Den( ers .

	

Lambertin.

N'ont pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz . prcadent de l ' Assemblée nationale, et M. Sapin,
qui presidait la séance.

SEANCE DU 20 JUIN 1984

Mises au point au sujet du présent scrutin.

MM . Bourget, Dehoux, Denvers, Douyère . Dupilet, Lambertin,
Menga et Jean Proveux, portés comme ,, n'ayant pas pris part au

vote , ainsi que M. Juventin, porté comme ,ayant voté contre s,
ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter 4 pour».

Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rossinot.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitlinger.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberl.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (282) :

Pour : 272 ;

Non-volants : 10 : MM . Bourget, Dehoux, Denvers, Douyi're . Dupilet,
Lambertin, Menga . Mermaz )président de l'Assemblée nationale),
Proveux .Jean, et Sapin ,president de séance).

Groupe R .P .R . (89) :

Contre : 85;

Non-votants : 4 : MM. Bas (Pierre . Cascher, Gissinger et
Mme Missoffe.

Groupe U . D . F . (62) :

Contre : 62.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-inscrits (14) :

Pour : 4 : MM . Drouin, Malgres, Pidjot et Schiffler;

Contre : 6 : MM . Audinot, Fontaine, Mme Harcourt (Florence d'),
MM . Juventin, Sablé et Stirn;

Non-votants : 4 : MM . Branger, Hunault . Royer et Sergheraert .
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